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La table ronde sur la santé mentale : 
premiers répondants et saines mesures 

d’intervention 
Sommaire 
Le 26 mars 2015, le ministère de la Justice, de même que Sécurité publique Canada, ont organisé 
une table ronde informelle sur les enjeux de la santé mentale et les « premières interventions ». Il 
a été demandé à plusieurs membres au fait de la situation ou actifs au niveau des interventions 
communautaires de rédiger de brefs aperçus de leur programme précis, et la table ronde a permis 
à tout le monde de se rencontrer pour discuter de domaines d’intérêts communs. 
 
On a sélectionné les participants en fonction d’une combinaison de critères comme leur 
expérience et leur expertise. Au nombre des intérêts qu’ils représentaient figuraient les besoins 
des jeunes, les points de vue autochtones, les enfants témoins, les sans-abri et d’autres 
populations vulnérables. Nous avons également invité la directrice des Premiers soins en santé 
mentale et le responsable du Winnipeg Paramedic Service afin d’en apprendre davantage sur leur 
prestation de services innovatrice. Enfin, la notion de lien qui existe entre l’humain et l’animal a 
été prise en compte en raison de sa contribution unique et du fait qu’elle pouvait s’appliquer à 
plusieurs des autres domaines mentionnés.  
 
On a demandé aux membres de la Division de la recherche et de la statistique (DRS) du 
ministère de la Justice de travailler de concert avec les membres de Sécurité publique Canada 
(SP) sur des domaines d’intérêt commun. À l’automne 2014, une réunion a été tenue pour 
discuter de projets éventuels et la santé mentale représentait l’un des domaines ciblés. Étant 
donné que de fortes pressions pèsent sur le système de justice pénale, des services policiers aux 
services correctionnels, des pressions qui sont liées à des questions touchant la santé mentale, 
cela semblait être une bonne première possibilité. 
 
Lors de la préparation d’une table ronde ultérieure, où les participants pouvaient discuter de leurs 
programmes ou services, ou encore, de leurs besoins particuliers et de la manière dont ces 
différents éléments peuvent être considérés comme un tout, il a été décidé que le fait de disposer 
de documents d’information sur les différents domaines faciliterait la discussion. 
 
On a fait appel à plusieurs participants en fonction de leurs connaissances et de leur expertise 
dans différents domaines et, lorsqu’une personne ne pouvait participer, elle était invitée à 
proposer un remplaçant. Le nombre de participants ne pouvait dépasser huit, parce qu’il a été 
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déterminé qu’il s’agissait d’un nombre optimal pour une discussion lors d’une réunion en table 
ronde. 
 
Les membres de la DRS du ministère de la Justice du Canada et de la SP ont rédigé des 
documents et formulé des commentaires. On a fait appel à un animateur pour permettre aux 
participants de se concentrer sur la discussion plutôt que sur la prise de notes. 
 
Sept documents ont été rédigés. Ils détaillaient leur programme ou leur approche et faisaient état 
des expériences et des avantages qu’ils ont constatés dans le cadre de leur activité.   
 
Barb Afseth a parlé des centres d’appui aux enfants (CAE) qui sont en place pour aider les 
enfants lorsqu’ils sont victimes d’actes criminels ou témoins à une instance pénale. Le fait de 
témoigner est souvent une expérience très traumatisante en soi et il est difficile pour les enfants 
et les familles de faire face aux délais qu’exigent les procédures judiciaires et de composer, de 
manière appropriée, avec un traumatisme ou avec l’anxiété provoquée par l’incident lui-même. 
 
Johny-Angel Butera a parlé des sans-abri et d’autres populations vulnérables qui sont souvent 
victimes de déséquilibres de pouvoir et peut-être même d’activités criminelles. Il peut y avoir 
d’autres problèmes tels que l’isolement social, des troubles cognitifs, l’absence d’autonomie et 
de bonnes habiletés d’adaptation qui font de ces populations des cibles probables pour 
l’exploitation. Il peut être difficile de nouer des relations avec les sans-abri pour leur venir en 
aide, à moins que des efforts ciblés ne soient déployés. 
 
Dans le même ordre d’idée, le logement communautaire donne aux personnes la possibilité de 
s’établir et de créer des réseaux sociaux. Les collectivités concernées peuvent considérer 
l’activité policière de manière différente si celle-ci n’est pas bien comprise, ce qui fait ressortir 
l’importance des liens entre ces collectivités et les services de police. 
 
Le docteur Alan Leschied a parlé de la prestation d’une formation sur les premiers soins en 
santé mentale auprès des parents d’accueil et de ceux qui participent au système d’éducation, ce 
qui constitue deux façons d’améliorer la prestation d’un soutien en santé mentale auprès des 
jeunes en Ontario.   
 
Joanne Moss a abordé la question du lien entre l’humain et l’animal en donnant un aperçu des 
avantages que peut procurer ce genre de lien. Il est possible de réduire le syndrome de stress 
post-traumatique (SSPT), d’améliorer les aptitudes sociales, de réduire l’anxiété, d’améliorer les 
connaissances et d’acquérir des compétences en communication, et de tirer d’autres avantages. 
 
Meaghon Reid, directrice de Premiers soins en santé mentale Canada, a parlé de la formation 
offerte et du type d’information rendu accessible. En sachant que les gens ont besoin d’être 
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informés pour pouvoir comprendre où et quand ils peuvent apporter une aide appropriée aux 
autres, il appert que cette formation aidera les gens à être conscients du type d’aide dont ils 
pourraient avoir besoin.   
 
Rupert Ross a parlé de l’expérience qu’il a acquise dans l’exercice de ses fonctions comme 
procureur adjoint de la Couronne dans le nord de l’Ontario et de plusieurs défis qu’il a dû relever 
en aidant les collectivités autochtones établies dans les régions éloignées. Il est impératif 
d’apporter aux familles un soutien d’origine autochtone pour que celles-ci puissent composer 
avec le problème des tentatives de suicide chez les jeunes et de la violence intrafamiliale et, à 
cette fin, l’amélioration de la communication au sein des familles est considérée comme 
essentielle.   
 
Une approche novatrice est en cours à Winnipeg et l’ambulancier paramédical, Ryan Sneath, a 
présenté deux projets qui visent à offrir des services d'une manière différente. Dans l’un des 
programmes, les grands utilisateurs du service 911 ont été repérés et classés de manière à 
élaborer des plans de soins adaptés à chaque personne. Un travailleur social a été affecté à 
chaque client pour s’occuper des aspects psychosociaux de leurs soins. Des visites à domicile ont 
également été effectuées. Au cours des trois premiers mois, les appels 911 ont diminué de 
33 p. 100 et les transports à l'hôpital, de 59 p. 100. Dans le cadre d’un deuxième programme, un 
ambulancier paramédical a été embauché et affecté à l’établissement qui sert de refuge pour les 
sans-abri, d’unité de désintoxication et d’aire de détention pour personnes intoxiquées. 
L’embauche d’un ambulancier paramédical a permis de procéder à une évaluation préliminaire 
des problèmes, d’orienter les personnes vers les services appropriés et de prendre des mesures à 
l’égard des problèmes de santé réels ou potentiels. Après la première année, le transport par 
ambulance a diminué de 60 p. 100. 
 
Malgré les divergences constatées entre les différents documents d’information, une atmosphère 
de collégialité s’est installée presque immédiatement et de vives discussions se sont engagées à 
la table ronde. Il y avait de l’énergie et un degré élevé d’engagement lors de l’examen des 
différents moyens auxquels pourrait recourir chaque participant pour améliorer en général la vie 
des gens ayant besoin d’aide. Les membres souhaitaient poursuivre les discussions et faire un 
suivi téléphonique pour aborder à nouveau ces questions éventuellement. 
 
Le ministère de la Justice distribuera ces documents à l’interne et donnera de l’information sur la 
table ronde; les personnes manifestant un intérêt accru envers les documents pourront s’adresser 
aux auteurs.   
 
La section suivante du présent rapport donnera un aperçu des discussions se déroulant au cours 
de la table ronde et des idées qui ressortent des documents d’information; elle donnera aussi une 
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représentation visuelle des sujets traités. Les documents d’information rédigés par les 
participants à la table ronde figurent dans une dernière annexe. 
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Discussions à la table ronde 

Contexte 

Souvent la première réaction à une crise en santé mentale dans la collectivité, c’est de faire appel 
à la police. En raison des services de santé mentale limités offerts dans la collectivité, le système 
de justice pénale doit de plus en plus résoudre ces questions, malgré le fait que les problèmes de 
santé mentale ne sont pas fortement liés à un comportement criminel et que la police n’est pas la 
ressource la plus appropriée pour résoudre ces problèmes. Au cours des dernières années, on a 
exigé de plus en plus des services de police et du système de justice d’intervenir dans ce 
domaine. 
 
Justice Canada et Sécurité publique Canada souhaitent entendre des intervenants non 
traditionnels pour préciser, selon différents points de vue, l’enjeu de la santé mentale et les 
pressions exercées sur les premiers intervenants et le système de justice : fondamentalement, il 
s’agit de « sortir des sentiers battus ». Justice Canada et Sécurité publique Canada ont organisé 
une table ronde qui a eu lieu le matin du 26 mars 2015 à l’administration centrale du ministère de 
la Justice à Ottawa.  
 
Pour situer le contexte de la discussion, le ministère de la Justice a demandé aux invités de 
présenter des documents de discussion qui traitent du rapport entre les services de police et les 
personnes souffrant de troubles mentaux. Au total, sept documents ont été soumis et distribués 
pour examen à tous les participants avant la tenue de la table ronde. Ces documents figurent en 
une annexe du présent rapport.  
 

Objectifs de la table ronde et participants  

La table ronde avait pour objectifs :  

• d’amorcer une discussion avec des intervenants non traditionnels sur la santé mentale et 
les moyens permettant de réduire les pressions exercées sur les premiers intervenants et le 
système de justice; 

• de donner l’occasion aux intervenants communautaires de créer des réseaux et d’établir 
des liens entre eux; 

• de trouver des idées prometteuses et de faire éventuellement des recoupements; 
• d’envisager la possibilité de faire progresser certaines idées prometteuses. 

 

Environ 18 participants ont assisté à la table ronde, dont des représentants invités d’organismes 
communautaires et d’organisations partenaires, ainsi que des représentants de Justice Canada et 
de Sécurité publique Canada. La séance a été animée par des professionnels du Groupe Intersol. 
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Un outil technologique facilitant le déroulement de la séance a été utilisé pour saisir les 
commentaires des participants et aider à la rédaction du présent rapport.  
 

Résultats des discussions 

Les participants ont remercié Justice Canada et Sécurité publique Canada de leur avoir donné la 
possibilité de nouer le dialogue avec d'autres intervenants clés dans le domaine, de connaître les 
modèles ayant donné de bons résultats ainsi que les meilleures pratiques adoptées par les 
collectivités à l’échelle du Canada et d’établir des liens entre les diverses initiatives en cours. 
Pendant toute la durée des discussions de la matinée, le groupe a fait ressortir d’importantes 
questions de portée générale qui devront, selon eux, faire partie des futures priorités.   
 
Les participants ont défini des approches qu’ils ont jugées très prometteuses dans les domaines 
suivants :  

• éducation et sensibilisation des membres de la collectivité; 
• création de collectivités favorisant l’entraide; 
• formation des policiers et des responsables des services médicaux d’urgence et 

perfectionnement des compétences; 
• outils d’évaluation et d’aide à la prise de décision; 
• prévention; 
• collaboration multisectorielle. 

 
Un arbre conceptuel saisissant l’essence des approches prometteuses a été établi par le 
Groupe Intersol et est inclus dans le présent rapport. 
 
S’appuyant sur les questions de portée générale et les approches prometteuses ayant été définies, 
le groupe a formulé une vision qui décrit le meilleur avenir possible pour le système dans deux 
ou trois ans.  

Accueil et présentation des participants 
La maladie mentale frappe toutes les couches de la société. Il ressort clairement des nombreux 
rapports qui ont été rédigés au cours de la dernière décennie que les partenariats entre les 
secteurs sont essentiels pour aborder les questions liées à la santé mentale. La présente table 
ronde vise à avoir une discussion approfondie sur les questions ayant trait à la santé mentale et 
au système de justice pénale, d’explorer les orientations possibles pour l’avenir et d’examiner les 
moyens à prendre pour y arriver. 
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Les participants ont été encouragés à faire part à leurs collègues, une fois de retour au bureau, de 
leurs points de vue, de leurs idées et des meilleures pratiques qu’ils ont entendus au cours de la 
table ronde.   

Établissement du contexte : présentation de documents de discussion 
Pour situer le contexte de la discussion, le ministère de la Justice a demandé aux invités de 
présenter des documents de discussion qui traitent du rapport entre les services de police et les 
personnes souffrant de troubles mentaux. Parmi les sujets qui intéressent plus particulièrement le 
Ministère figurent les suivants :  

1. Examen des solutions de rechange à l’intervention de la police pour résoudre les 
problèmes de santé mentale.  

2. Un contexte d’intervention différentielle reposant sur la nature des incidents liés à la 
santé mentale et le degré de ces incidents.  

3. Suggestions sur la manière de structurer les services afin de réduire les pressions exercées 
sur le système de justice pénale.  

 
Au total, sept documents de discussion traitant du sujet ont été présentés selon des points de vue 
différents, dont les suivants :  

• intervention auprès des jeunes, justice pour les jeunes et santé mentale des enfants;  
• comprendre les vulnérabilités complexes; 
• aborder les questions liées à la santé mentale du point de vue de la collectivité;  
• services de soutien assistés par animaux et programmes du secteur de la justice; 
• formation sur les premiers soins en santé mentale; 
• guérison de toute la famille comme mesure adaptée en vue de la prévention des tentatives 

de suicide par les jeunes autochtones dans les collectivités autochtones éloignées;  
• services paramédicaux communautaires. 

 
Les documents ont été distribués pour lecture à tous les participants avant la table ronde.  

Attentes des participants 

Les participants avaient une série d’attentes à l’égard de la séance, dont :  
• connaître les nouvelles pratiques et les pratiques optimales dans le domaine; 
• mieux comprendre la portée du travail en cours; 
• établir des liens professionnels; 
• examiner les points communs et les liens transversaux entre les différentes initiatives;  
• déterminer où les intervenants peuvent se soutenir mutuellement. 
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Nouvelles questions de portée générale 
Pendant toute la durée des discussions de la matinée, les participants ont fait ressortir 
d’importantes questions de portée générale qui devront, selon eux, faire partie des futures 
priorités. Voici certains des points saillants de ces questions :  

• L’absence de connaissance publique sur la façon de reconnaître les symptômes de 
troubles mentaux et quels sont les solutions ou services disponibles au moment de 
chercher de l’aide. Par conséquent, le service de police devient le premier point de 
contact dans un incident lié à la santé mentale, même si ce n’est pas le service le plus 
approprié. 

• Les services de santé mentale dans la collectivité et les services de police/premiers 
intervenants travaillent indépendamment les uns des autres (manque de coordination). 

• Les normes de pratique institutionnelles (la confidentialité garantie aux patients et les 
accords de protection de la vie privée, etc.) sont des obstacles à l’échange d’information 
entre les intervenants (services de santé mentale, infirmières, travailleurs de soutien, 
enseignants, intervenants en toxicomanie, psychologues, etc.)  

• Il faut mettre davantage l’accent sur la prévention. Les professionnels ne sont consultés 
que lorsqu’une personne est en crise.   

• Les demandes de services de soutien liés à la santé mentale des jeunes en particulier sont 
généralement ignorées.  

• Les possibilités de formation offertes aux policiers/premiers intervenants sont 
fragmentaires et mal coordonnées. 

• Actuellement, il y a encore des progrès à faire pour intégrer la culture et la diversité 
comme facteurs essentiels à la réussite de l’intervention en santé mentale. 

• Le manque de sensibilisation aux conséquences profondes que les incidents ou crises 
associés à la santé mentale auront sur les premiers intervenants, les mesures de soutien 
qui leur sont offertes et la façon d’avoir accès à ces services. 

Approches prometteuses et recoupements 
À l’échelle nationale, le travail accompli par la Commission de la santé mentale a aidé à 
sensibiliser les gens à la question de la santé mentale et à lutter contre la stigmatisation associée 
à la maladie mentale. De nombreux projets locaux à plus petite échelle ont été tout aussi 
importants à cet égard.  
 
Tout au long de leurs discussions, les participants ont relevé un certain nombre d’approches 
qu’ils ont trouvées particulièrement prometteuses et ont établi certains liens entre les différentes 
initiatives en cours à l’échelle du pays. Les thèmes centraux suivants ont été dégagés :  
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Éducation et sensibilisation des membres de la collectivité  

• Le programme de formation sur les premiers soins en santé mentale vise à enseigner aux 
jeunes les habiletés nécessaires pour définir la nature d'un trouble mental et l’ampleur de 
la maladie ou des crises, pour établir une relation pertinente avec la personne qui est en 
détresse, pour désamorcer une crise immédiate, le cas échéant, et pour aiguiller la 
personne vers d’autres services, s’il y a lieu.  

• La situation idéale est de permettre au public de suivre une formation appropriée sur les 
premiers soins en santé mentale et de connaître les soutiens appropriés afin qu’il puisse 
être bien préparé à assumer le rôle d’un premier intervenant et à réduire le nombre 
d’appels inutiles passés au service 911. La formation est particulièrement importante pour 
ceux qui œuvrent auprès de groupes à risque. Un jeune qui est en crise, par exemple, est 
plus susceptible de faire confiance à quelqu’un qu’il connaît et de collaborer avec cette 
personne plutôt qu’avec un étranger ou un policier. 

• De nombreux programmes communautaires sont en place partout au Canada. Ils visent à 
faciliter des échanges honnêtes et à dissiper les préjugés qui sont véhiculés à propos de la 
maladie mentale (p. ex., les programmes établis par la Commission de la santé mentale 
du Canada). 

Création de collectivités favorisant l’entraide  

• Des initiatives innovatrices visant à accroître la sensibilisation, à faire participer les 
citoyens et à améliorer les résultats en matière de santé au sein des collectivités ont été 
créées en collaboration avec divers organismes communautaires, des organismes de 
services sociaux et d’autres professionnels de la santé. Des modèles et des cadres qui ont 
donné de bons résultats peuvent être imités partout au pays. 

• Il est très important d’établir la liste des soutiens communautaires (officiels et officieux) 
tels que les groupes de soutien, les dirigeants communautaires et les lignes d’écoute 
téléphonique. 

• Les relations de soutien sont essentielles pour aider les personnes souffrant de maladie 
mentale. La participation des membres de la famille, des utilisateurs de réseaux sociaux, 
des voisins et de la collectivité dans son ensemble est essentielle pour aider à atténuer 
l’isolement social. 

• Une formation et un soutien doivent être offerts aux familles et aux soignants qui 
apportent un soutien aux personnes souffrant d’un problème de santé mentale ou d’une 
maladie, ou encore, qui sont en crise ou qui sont à risque de développer ces troubles de 
santé. 
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Formation des policiers et des responsables des services médicaux d’urgence et 
perfectionnement des compétences  

• Il est essentiel de prévoir des premiers soins en santé mentale adaptés à la culture et sûrs 
lors de l’évaluation et de l’aiguillage des personnes vers des services professionnels et 
non professionnels appropriés afin de réduire le fardeau qui pèse sur le système de 
justice. 

• En se servant du programme des premiers soins en santé mentale comme moyen pour 
dispenser la formation aux policiers et aux membres d’organismes connexes, on aidera 
les premiers intervenants, notamment les policiers, à acquérir les connaissances et les 
compétences nécessaires pour être en mesure d’intervenir efficacement auprès des 
personnes souffrant d’un problème de santé mentale ou d’une maladie, ou encore, qui 
sont en crise, et de diriger ces personnes vers les services appropriés. 

• Des programmes pilotes efficaces sont en place pour aider les premiers intervenants à 
comprendre l’incidence que les crises associées à la santé mentale peuvent avoir ou 
auront sur eux, les services de soutien qui leur sont offerts et la façon d’avoir accès à ces 
services. 

Outils d’évaluation et d’aide à la prise de décision  

• L’amélioration des protocoles d'aiguillage au premier point de contact peut aider à 
prévenir des milliers de voyages par ambulance en permettant à des personnes qui 
composent le 911 de communiquer avec des services autres que les services médicaux 
d’urgence, s’il y a lieu.  

• Des plans de soins personnalisés sont nécessaires pour mettre en contact les grands 
utilisateurs du système préalablement identifiés (p. ex., les personnes qui appellent 
souvent, les adresses communes) avec une équipe de soins de santé qui peut répondre à 
leurs besoins. 

• Des outils tels que le Brief Mental Health Screener (BMHS), mis au point par InterRAI 
(actuellement à l’essai au sein de divers services de police de l’Ontario), peuvent aider les 
ambulanciers paramédicaux et les policiers à évaluer le degré de gravité d’un incident 
critique et à identifier les personnes dans la collectivité qui sont aux prises avec des 
problèmes de santé mentale. 

• Les algorithmes d’aide à la prise de décisions peuvent aider les premiers intervenants à 
prendre des décisions fondées sur des données probantes en ce qui concerne le devenir 
des patients souffrant de troubles mentaux. Des projets pilotes ont révélé une diminution 
importante des temps d’attente des agents de police dans les installations de soins de 
santé. 
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• Les outils d’évaluation et d’aide à la prise de décision doivent être adaptés aux contextes 
des Autochtones, des Métis et des régions éloignées. 

Prévention 

• Les approches préventives et les interventions précoces améliorent les chances que les 
personnes souffrant de problèmes de santé mentale ou d’une maladie soient orientées vers 
les systèmes de soutien appropriés au lieu d’être prises en charge par le système de 
justice pénale. 

• L’identification des grands utilisateurs du système et des personnes à risque de devenir 
un grand utilisateur est un facteur clé de succès.  

• De nombreux points d’intervention sont essentiels (p. ex., les enfants à risque, les 
populations vulnérables, les services de santé mentale, les policiers, les tribunaux, les 
services correctionnels).  

Collaboration multisectorielle  

• La santé mentale est un enjeu de portée générale. Tout le monde doit prendre part aux 
discussions. Les services de santé mentale, les services de police et les services médicaux 
d'urgence doivent faire de plus en plus appel à la collaboration pour trouver des solutions 
communautaires durables. 

• Une meilleure communication entre les intervenants sur les différents aspects de la 
prévention, des protocoles d’aiguillage en cas d’intervention et du suivi aideront à faire 
en sorte que les personnes souffrant de problèmes de santé mentale auront rapidement 
accès aux services de santé mentale appropriés.  

• Les équipes multidisciplinaires installées au même endroit qu’un ambulancier 
paramédical ou que des employés spécialisés en santé mentale constituent un fructueux 
modèle de collaboration.  

• L’un des éléments clés du succès est la capacité de communiquer avec tous les 
intervenants jouant un rôle dans les soins donnés au client. Les approches multipartites 
sont nécessaires pour résoudre les problèmes relatifs à l’échange d’information, à la 
confidentialité garantie aux patients et aux droits de la protection des renseignements 
personnels. 

Meilleur avenir possible  
Sur la base des discussions de la matinée sur les nouvelles questions de portée générale, des 
approches prometteuses et des liens transversaux, les participants ont été invités à décrire à quoi 
ressemblerait le meilleur avenir possible dans deux ou trois ans :  
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Imaginez deux ou trois ans plus tard. Nous avons fait avancer les choses dans certains de ces 
domaines. Nous avons changé beaucoup de choses dans notre façon d’aborder les questions 
relatives à la prévention, aux interventions d’urgence et à la gestion consécutive à un incident. 
Décrivez ce meilleur avenir possible où les choses vont bien. Que se passe-t-il? Que voyez-vous? 
Comment avons-nous résolu ces problèmes? 
 
Voici la vision qui a été définie : 

Prévention 

Les Canadiens à l’échelle du pays comprennent mieux les problèmes de santé mentale et y sont 
davantage sensibilisés. Les préjugés associés aux problèmes de santé mentale et de toxicomanie 
se sont atténués. La formation sur les premiers soins en santé mentale est encouragée et le public 
dans l’ensemble du pays peut y avoir accès. Les membres de la collectivité et d’autres personnes 
proches de celles qui souffrent d’un problème de santé mentale ou d’une maladie, ou encore, qui 
sont en crise ou qui sont à risque de développer ces troubles de santé (notamment, les soignants, 
les enseignants, les membres de la famille, les amis et les voisins) peuvent plus facilement 
reconnaître les symptômes relatifs aux troubles mentaux et aux crises, et ont les compétences et 
la confiance nécessaires pour guider la personne vers la personne ou le service le plus approprié. 
 
Les collectivités sont mobilisées; elles disposent de solides réseaux de soutien ainsi que des 
connaissances et des outils appropriés pour aider les résidents vulnérables. Des programmes 
fondés sur des données probantes sont en place; ils ont été créés et sont dirigés par la 
communauté en collaboration avec d’autres ressources (p. ex., les travailleurs de première ligne, 
les policiers et les professionnels de la santé). Les programmes sociaux aident à atténuer 
l’isolement et l’aliénation, et accroissent le sentiment d’interdépendance et d’appartenance.  
 
Les organismes et fournisseurs de services sont physiquement installés dans les collectivités où 
les besoins sont grands; ils offrent activement des services aux clients et les personnes qui ne pas 
actuellement liées aux services peuvent faire appel à ces organismes et fournisseurs. Les 
initiatives sont adaptées aux besoins particuliers de chaque collectivité. Les meilleures pratiques 
sont mises en commun dans l’ensemble des collectivités, des régions et des provinces. 
 
Les organismes partagent la même vision et collaborent activement pour aider les collectivités. 
Des systèmes et des organismes de protection sont en place pour permettre aux organismes 
d’échanger de manière appropriée des renseignements sur des clients communs afin d’apporter 
des solutions aux personnes qui sont liées aux mandats de divers organismes.  
 
Les organismes de collaboration utilisent une approche en matière de planification axée sur la 
personne. Les familles et les soignants des personnes souffrant d’un problème de santé mentale 
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ou d’une maladie, ou encore, qui sont en crise ou qui sont à risque de développer ces troubles de 
santé bénéficient d’une formation et d’un soutien.  
 
Les systèmes de police travaillent en collaboration avec plusieurs organismes connexes pour 
prévenir les situations de crise aiguë et y faire face. Les partenaires communautaires identifient 
les personnes à risque par un éventail de moyens, et des mesures d’intervention précoces sont en 
place.  

Intervention en cas d’incident 

Une coalition de services communautaires (fournisseurs de services et organismes) est en place 
pour intervenir en cas d’incident ou de crise, tous les jours, 24 heures sur 24, et les personnes 
reçoivent les soins les plus appropriés à leurs besoins. 
 
Dans les situations où une personne ne risque pas de se blesser ou de blesser quelqu’un d’autre, 
une personne formée et sûre d’elle, située à proximité de la personne en crise, est la première à 
intervenir et à guider cette dernière vers le service le plus approprié qui peut aider à régler un 
problème en particulier, comme, par exemple, les établissements psychiatriques locaux, les 
lignes d’écoute téléphonique, les psychologues cliniciens, les membres de la famille, les 
dirigeants communautaires ou les groupes de soutien. 
 
Les services de répartition savent qui appeler afin de répondre de manière appropriée aux appels 
de grands utilisateurs du système préalablement identifiés ou de personnes à risque. Les policiers 
et les premiers intervenants sont formés pour intervenir lorsqu’ils sont appelés à agir d’une 
manière éclairée, sensible et culturellement appropriée.  
Les services de sécurité communautaire restent sur place pendant plusieurs heures après 
l’incident pour aider les personnes qui sont sur les lieux.  

Après l’incident 

Après l’incident, les personnes sont aiguillées vers les services professionnels et communautaires 
appropriés. 
 
Les fournisseurs de soins et les premiers intervenants ont la possibilité de faire un bilan après 
l’incident. Les intervenants sont conscients des conséquences que ces incidents peuvent avoir ou 
auront sur eux, et connaissent les services de soutien qui leur sont offerts et la façon d’avoir 
accès à ces services. 
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Conclusion  

Faire avancer les choses  

Dans le cadre des discussions, les participants ont formulé les suggestions suivantes concernant 
les premiers pas à faire pour faire avancer les choses vers un meilleur avenir possible : 

1. Se réunir en vue de mettre en commun les modèles prometteurs qui seront mis en œuvre à 
l’échelle du pays et tirer des leçons de ce qui a fonctionné. 

2. Échanger des idées sur la façon d’adapter les modèles et les meilleures pratiques dans 
d’autres régions du pays et les mettre en place partout au Canada.  

3. Examiner les mécanismes de financement en vue d’assurer le meilleur avenir possible, tel 
qu’il a été décrit. 
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Arbre conceptuel des approches prometteuses1 

 

                                                 
1 Élaboré par le Groupe Intersol 
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Johny-Angel Butera 
Introduction 
 
Depuis le début de la désinstitutionnalisation de la maladie mentale au Canada, les 
services et les soutiens communautaires offerts aux personnes atteintes de maladies 
mentales n’ont progressé que lentement. Cette désinstitutionnalisation a entraîné la mise 
en place de tout un éventail de services communautaires, qui varient selon la province et 
la région. En fait, tant au fédéral qu’au provincial, on a reconnu l’importance d’améliorer 
les services communautaires, y compris celle de fournir un meilleur soutien dans des 
domaines comme le logement, le soutien du revenu et les possibilités d’emploi, afin de 
créer des collectivités saines et sûres (At Home/Chez Soi, 2014, Changer les 
mentalités, 2011). Nous savons qu’une personne aux prises avec une maladie mentale 
dont la situation de vie est stable – logement abordable, ressources financières suffisantes 
et soutien – est beaucoup moins susceptible de subir un épisode de crise qu’une personne 
sans abri, qui a faim et qui est sans aide; cette personne est donc moins susceptible 
d’avoir des démêlés avec le système de justice pénale (Building capacity: Mental health 
& police project, 2006, p. 8). Cependant, le soutien des personnes atteintes de maladies 
mentales peut être un défi pour les communautés, selon l’accessibilité et de la 
disponibilité des ressources et des soutiens offerts pour aider leurs membres vulnérables, 
ainsi que le capital social au sein de la communauté.  
 
L’expression « incident associé à la santé mentale » évoque l’idée d’une crise, criminelle 
ou non criminelle, mettant en cause une personne atteinte de maladie mentale et 
entraînant l’intervention de la police. Selon cette définition, les incidents peuvent sembler 
se produire de manière sporadique et isolée. En réalité, les comportements des personnes 
atteintes de maladies mentales connaissent des hauts et des bas au fil du temps, en 
fonction des vulnérabilités. La plupart du temps, les incidents de santé mentale ne sont 
pas que des épisodes ponctuels, mais sont le résultat d’une accumulation de multiples 
facteurs, qui peuvent même avoir été constatés par ceux qui entourent la personne (les 
voisins, les membres de la famille et d’autres membres de la communauté). Dans cette 
perspective, les incidents de santé mentale peuvent être considérés comme faisant partie 
de la situation générale ou de l’historique de la personne atteinte de maladie mentale. 
 
Comment pouvons-nous aider ces personnes vulnérables à ne pas avoir de démêlés avec 
le système de justice pénale? Quelles sont les meilleures solutions pour traiter les cas où 
des personnes ayant des problèmes de santé mentale sont impliquées dans des incidents 
où la police est normalement appelée? Comment ces solutions doivent-elles être 
structurées? Fort de ma propre expérience de recherche sur la prévention et les 
interventions en cas de prises de possession de domicile à Ottawa, je tenterai dans ce 
« document de réflexion » de répondre à ces questions, en tenant compte de ce qui suit : 
les personnes atteintes de maladies mentales présentent souvent de multiples 
vulnérabilités qui les exposent davantage à des démêlés avec la police, l’établissement de 
relations de confiance entre les personnes vulnérables, la police et les fournisseurs de 
services peut aider à faire en sorte que les personnes ayant des problèmes de santé 
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mentale n’aient pas inutilement des démêlées avec le système de justice pénale, les 
mécanismes et les ressources de soutien au sein des communautés et des quartiers jouent 
un rôle important dans la prévention des incidents de santé mentale, et les interventions 
qui y sont liées, l’amélioration de la stabilité et de la qualité de vie des résidents 
vulnérables, et l’importance de lutter contre l’isolement social et la solitude dans la 
prévention des incidents associés à la santé mentale et les interventions. 
  
La complexité des vulnérabilités et l’établissement de relations 
 
Les personnes atteintes de maladies mentales souffrent souvent de troubles concomitants 
et présentent des vulnérabilités complexes, notamment l’itinérance, le mésusage d’alcool 
ou d’autres drogues, des capacités limitées en raison d’un retard de développement ou 
d’une mauvaise santé, ainsi que des limitations physiques. Ces vulnérabilités exposent 
ces personnes à un risque plus élevé de criminalité et de victimisation (Criminalization of 
Mental Illness, 2005). Dans certaines circonstances (p. ex. en situation de prise de 
possession de domicile2), de telles vulnérabilités compliquent la dichotomie entre le 
criminel et la victime3; un autre genre d’intervention de la part de la police est donc 
nécessaire si l’on veut s’assurer que les personnes vulnérables n’ont pas inutilement de 
démêlés avec le système de justice pénale4. Cette constatation est à l’origine d’une 
évolution notable dans le travail de réflexion fait par la police d’Ottawa en matière de 
criminalité et de victimisation.  
 
Créer un lien avec la police. Le projet touchant les prises de possession de domicile à 
Ottawa a permis d’améliorer les relations entre le Service de police d’Ottawa (en 
particulier avec l’équipe d’intervention directe), les résidents et les fournisseurs de 
services. La police a désormais une meilleure compréhension de la complexité des 
                                                 
2 Une prise de possession de domicile peut être définie comme « une situation où un locataire ou un 
propriétaire légitime d’un logement fait face à un danger de nature physique, financière ou 
psychologique en raison de la présence chez lui d’une personne qu’il pourrait être incapable de faire 
partir. » (Guide sur les prises de possession de domicile, Prévention du crime Ottawa, 2013). 
[TRADUCTION] Ces situations peuvent s’avérer plus ou moins alarmantes, allant du vol à l’agression 
grave, et mettre en cause diverses relations, allant de relations familiales à des relations avec des 
trafiquants de drogue. Le but des prédateurs est de tirer profit des vulnérabilités (p. ex. toxicomanie, 
isolement et capacités limitées en raison d’un retard de développement ou d’une mauvaise santé) du 
locataire légitime, ce qui expose toujours le locataire ou le propriétaire légitime au risque de perdre 
son logement et de s’y sentir mal à l’aise. » (Home Takeovers of Vulnerable Tenants: Perspectives 
from Ottawa, 2013, p. 1). 
3 Par exemple, dans une situation de prise de possession de domicile où des trafiquants de drogue 
ont pris possession du domicile d’un locataire et l’utilisent pour fabriquer des drogues ou les vendre, 
le locataire est victime de la personne ou du groupe de personnes prédatrices ou exploiteuses qui ont 
réquisitionné son domicile. Cependant, le locataire assume tout de même une partie de la 
responsabilité de cette situation. Il peut avoir accepté un paiement sous la forme de drogues, de 
cadeaux ou de services, et avoir connaissance des opérations illégales qui se déroulent dans sa 
maison. En ce sens, il est une « victime complice » (“Cuckooing”: Unit Takeovers of Vulnerable 
Tenants, 2012, p. 6, Home Takeovers of Vulnerable Tenants: Perspectives from Ottawa, 2013, p. 2). 
4 Par exemple, il faudrait établir un partenariat avec les fournisseurs de services dans les cas de prise 
de possession de domicile pour s’assurer que le locataire vulnérable reçoit un soutien adéquat 
(comme un traitement) et qu’il n’est pas arrêté par la police en même temps que ceux qui ont pris 
possession de son domicile, si une arrestation n’est pas justifiée à son égard.  
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situations mettant en cause des personnes vulnérables. C’est ainsi qu’un changement 
subtil a été constaté dans l’approche utilisée par la police lors de ses interactions avec les 
personnes vulnérables. Plutôt que de se contenter de résoudre les situations de prise de 
possession de domicile, la police tente de se rendre plus visible et plus accessible aux 
résidents, en discutant avec eux, en distribuant des cartes et en faisant des tournées avec 
des fournisseurs de services sociaux. Les résidents ont ainsi appris à connaître et à 
reconnaître les agents et ont créé des liens avec eux, ce qui leur a permis de se sentir plus 
à l’aise et de faire appel à eux lorsqu’ils sont confrontés à un problème qu’ils ne peuvent 
résoudre seuls. En outre, les fournisseurs de services sont en mesure d’amorcer une 
relation de confiance avec la police, afin que tous puissent travailler ensemble lorsque des 
problèmes surgissent.5 Cela montre bien le rôle important que joue la police dans la 
prévention des incidents associés à la santé mentale, en travaillant avec les personnes aux 
prises avec ces problèmes et d’autres vulnérabilités et en leur accordant du soutien 
(Coleman et Cotton, 2014). 
 
Détecter les vulnérabilités et maintenir des liens avec les programmes de logement. En ce 
qui concerne l’aide offerte aux personnes vivant avec des problèmes de santé mentale 
pour qu’elles acquièrent une plus grande stabilité dans leur existence quotidienne, les 
services fournis par les autorités responsables du logement devraient comprendre la 
détection précoce des locataires vulnérables. Ces locataires devraient être rapidement mis 
en contact avec les services de soutien et les ressources qui peuvent les aider à devenir et 
à demeurer stables. Pour cela, il faudrait que des services de soutien permanents et à long 
terme soient offerts aux locataires vulnérables et que des partenariats soient mis en place 
entre plusieurs organismes (p. ex. des spécialistes en toxicomanie, des professionnels de 
la santé, des travailleurs en matière de logement, la police, les propriétaires, etc.). Dans 
les cas où des personnes quittent la rue ou le refuge pour sans-abri pour vivre dans un 
logement indépendant, ce genre de services est particulièrement important, car ces 
personnes peuvent avoir besoin d’un soutien supplémentaire pour acquérir de la stabilité, 
établir un réseau de soutien, maintenir leur logement, demeurer sur la bonne voie en ce 
qui concerne leurs traitements et prévenir des situations comme la prise de possession de 
domicile. 
 
Lorsqu’il est déterminé que des personnes vulnérables vivent dans des logements publics 
ou privés, les travailleurs sociaux et d’autres prestataires de services doivent établir des 
relations de confiance avec ces locataires pour qu’ils se sentent à l’aise de demander de 
l’aide s’ils éprouvent des difficultés et qu’ils puissent être mis en contact avec les 
ressources adéquates, au besoin.6 Les services doivent être structurés de manière à ce que 

                                                 
5 Toutefois, il peut être difficile d’établir des relations de confiance entre les fournisseurs de services 
et d’échanger des renseignements, en raison des diverses responsabilités qu’ont les organismes en 
matière de confidentialité et de protection de la vie privée.  
6 En cas de possession de domicile, par exemple, un fournisseur de services qui a établi une relation 
étroite avec un client pourrait remarquer que ce client est en situation de détresse, ou encore, le 
client pourrait informer ce fournisseur de services de ses difficultés. Le fournisseur de services serait 
alors en mesure d’aider son client à résoudre la situation et demanderait la participation 
d’organismes partenaires au besoin (p. ex. aider le client à s’affirmer et l’informer de ce qu’il doit dire 
pour que les invités non désirés quittent son domicile, ainsi qu’à déterminer et à mobiliser les 
ressources appropriées, comme un intervenant en santé mentale, des services de lutte contre la 
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les fournisseurs de services puissent maintenir une relation étroite avec les locataires, soit 
en gardant un contact régulier, en prenant le temps de les connaître et en assurant un suivi 
auprès des personnes vulnérables qui risquent d’éprouver des difficultés en raison de 
leurs vulnérabilités. La charge de travail actuelle des fournisseurs de services et les 
niveaux de ressources des organismes de soutien ne permettent pas toujours de fournir ce 
type de soutien intensif; cependant, cela permettrait de reconnaître plus rapidement les 
situations susceptibles d’engendrer des crises de santé mentale et d’intervenir. 
 
Aborder les questions liées à la santé mentale d’un point de vue communautaire 
 
Les questions liées à la santé mentale ont généralement été abordées d’un point de vue 
clinique et individualiste. Toutefois, le soutien que peuvent fournir les communautés (et 
les quartiers) aux personnes qui vivent avec une maladie mentale joue un rôle important, 
en réduisant les pressions qui pèsent sur le système de justice pénale et en prévenant, 
possiblement, les incidents associés à la santé mentale. Il s’agit entre autres de services 
offerts dans le cadre d’un continuum de soins (p. ex. les programmes de traitement et de 
rétablissement, les interventions en cas de crise, les programmes visant à atténuer les 
problèmes de comportement et la promotion de la santé) ainsi que les services qui 
touchent les déterminants sociaux de la santé (comme le logement et le revenu). 
 
En fait, ces dernières années, nous avons assisté au Canada à une vague de 
développement et de renforcement des services communautaires qui visent à soutenir les 
personnes touchées par des problèmes de santé mentale et de toxicomanie. On a reconnu 
la nécessité de fournir des soutiens complets aux personnes atteintes de maladies 
mentales et de toxicomanie7, et d’aller au-delà du système de santé en vue de fournir des 
ressources et de créer des communautés accueillantes pour les personnes atteintes de 
problèmes de santé mentale et d’autres vulnérabilités afin qu’elles n’aient pas à souffrir 
en silence8.  
 
Renforcer la capacité communautaire 
 
En réfléchissant à ce mouvement vers des approches communautaires et intégrées de la 
santé mentale et de la toxicomanie, l’on se rend compte que les approches visant à 
renforcer la capacité communautaire, à favoriser la mobilisation communautaire et à 
                                                 
toxicomanie ou la police pour obtenir de l’aide) (procès-verbal de la réunion sur les prises de 
possession de domicile, septembre/décembre 2014). 
7 Notons à titre d’exemple, le projet At Home/Chez Soi (2014), une stratégie réussie fondée sur des 
données probantes et sur le modèle Logement d’abord, qui repose sur les principes suivants : l’accès 
immédiat au logement sans que devoir être considéré comme étant « prêt à occuper un logement », le 
choix des clients et l’autodétermination, l’orientation axée sur le rétablissement (y compris la 
réduction des méfaits), les soutiens individualisés et axés sur la personne, et l’intégration sociale et 
communautaire.  
8 Esprit ouvert, esprit sain. Stratégie ontarienne globale de santé mentale et de lutte contre les 
dépendances (2011) décrit les objectifs suivants établis par l’Ontario pour transformer ses services 
de santé mentale : améliorer la santé mentale et le bien-être de tous les Ontariens, bâtir des 
collectivités saines, résilientes et accueillantes, repérer très tôt les problèmes de santé mentale et de 
dépendance et intervenir, et fournir des services de santé et autres services à la personne qui sont 
opportuns, de haute qualité et intégrés. 
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affermir le capital social aideront à créer des collectivités et des quartiers solidaires, où 
des services seront en place pour soutenir les personnes ayant des problèmes de santé 
mentale et de toxicomanie (Neighbourhood Approaches to Mental Health and 
Addictions, 2014). Les services qui s’articulent autour de l’autonomisation des 
communautés dans le but d’offrir un soutien aux populations vulnérables en développant 
et en exploitant le bassin commun de compétences et de ressources des membres et des 
organisations de la communauté, et en misant sur celles-ci, peuvent réduire la fréquence 
des démêlés que pourraient avoir les personnes vulnérables avec le système de justice 
pénale. Il est important que ces approches prévoient des mécanismes au moyen desquels 
les personnes atteintes de maladies mentales et d’autres vulnérabilités participeront à la 
prise de décisions. Ces mécanismes doivent aussi favoriser les partenariats avec des 
organismes de soutien et d’autres intervenants pour que cette participation soit efficace 
(partenariats avec des membres de la famille des personnes vulnérables, des 
professionnels en santé mentale et en toxicomanie, des agents de police et du personnel 
ambulancier, des hôpitaux et des organismes communautaires qui répondent aux besoins 
des personnes ayant des problèmes de santé mentale).  
 
Atténuer l’isolement social 
 
Même si les médicaments demeurent un élément important pour améliorer la qualité de 
vie des personnes atteintes de maladies mentales, une attention particulière doit être 
accordée aux services qui peuvent être fournis à l’échelle communautaire et qui visent à 
soutenir les personnes ayant des problèmes de santé mentale et d’autres vulnérabilités. Il 
arrive souvent que ces personnes souffrent de symptômes qui ne sont pas traités par leurs 
médicaments (incapacité à occuper un emploi, difficultés liées à la vie autonome, 
maintien de liens personnels avec autrui et compétences sociales) en raison de déficits de 
l’attention et de la mémoire, et d’un manque de planification, de compétences sociales et 
de sensibilisation sociale (Kurtz, 2013). Tout ceci peut mener à l’isolement social des 
personnes atteintes de maladies mentales et d’autres vulnérabilités. De plus, la peur et la 
stigmatisation associées à la maladie mentale et à la toxicomanie constituent des 
obstacles majeurs qui peuvent empêcher les personnes ayant de multiples vulnérabilités 
ou des troubles concomitants de chercher à obtenir des services et un soutien qui leur 
seraient essentiels. Nous devons donc trouver des façons nouvelles et novatrices d’alléger 
la stigmatisation, l’aliénation et la solitude souvent liées à la maladie mentale et aux 
autres vulnérabilités, et qui peut entraîner une diminution de la qualité de vie et une 
augmentation de la fréquence des incidents associés à la santé mentale de même que des 
démêlés avec le système de justice pénale.  
 
Parmi ces stratégies, notons les suivantes : 
 
Perfectionnement des compétences 
 Des services offerts aux résidents pour les aider à développer des aptitudes 

cognitives qui contribueront à réduire leur isolement social et leur vulnérabilité, et 
à s’engager au sein de leur communauté. Ces services peuvent comprendre des 
thérapies telles que la rééducation cognitive et les programmes de formation 
favorisant la cognition sociale et les interactions, dirigés par des psychologues qui 
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travaillent avec des personnes atteintes de schizophrénie (Kurtz, 2013; Liz & 
Sturm, 2012). 

 Des services professionnels axés sur l’autonomisation des personnes ayant des 
problèmes de santé mentale et d’autres problèmes, qui visent à les aider à trouver 
un emploi, à développer leurs compétences et à supprimer les stigmates entourant 
leur capacité à être des membres productifs de la société.9 

 Des programmes axés sur les aptitudes à la vie autonome, comme la gestion des 
tâches quotidiennes (p. ex. transactions bancaires, épicerie, rendez-vous), l’accès 
aux services et autres ressources, la recherche de loisirs, la recherche d’un emploi 
intéressant et les études. 

 Des services pour aider les personnes atteintes de maladies mentales à jouer un 
rôle significatif dans leur communauté afin d’accroître l’inclusion sociale 
(p. ex. un rôle de leadership), ainsi qu’à développer des aptitudes sociales et leur 
capacité à établir et à maintenir des relations réciproques. 

 
Développement de la conscience communautaire 
 Des services qui favorisent la création d’un sentiment d’appartenance à la 

communauté chez les personnes qui vivent avec des problèmes de santé mentale, 
et qui fournissent un lieu de soutien et de rencontres sans préjugés.10 

 Dans le cadre du programme de logements, des services ou des programmes qui 
contribuent à favoriser une « culture de la collectivité » qui permettrait aux 
résidents de s’occuper les uns des autres et de signaler les situations et les 
incidents qui surviennent dans la communauté. Cela comprendrait également 
l’établissement de réseaux de soutien social pour les personnes vulnérables, dans 
le cadre desquels des contacts seraient maintenus (p. ex. avec des voisins, des 
amis, des membres de la famille et des intervenants en soutien auxquels la 
personne fait confiance) afin que ceux qui vivent avec des problèmes de santé 
mentale se sentent appréciés. Perspectives from Ottawa, 2013). 

 
Éducation et sensibilisation 
 Des programmes dont le but est d’aider à surmonter les idées fausses et à briser 

les stigmates qui entourent la maladie mentale et la toxicomanie au moyen de 
matériel éducatif, d’ateliers et d’événements. La participation et l’apport des 
personnes ayant des problèmes de santé mentale et de toxicomanie sont essentiels 
à l’élaboration de ces programmes. 

 Créer des occasions d’interaction avec les personnes atteintes de maladies 
mentales et d’autres vulnérabilités afin d’améliorer les attitudes et les 
comportements à leur égard, mais aussi pour donner à ces personnes vulnérables 
la chance de partager leurs expériences et d’établir des liens avec leurs pairs ainsi 
qu’avec d’autres personnes vulnérables (Neighbourhood Approaches to Mental 
Health and Addictions, 2014). 

  
Services sociaux et récréatifs 

                                                 
9 I.E. Causeway Work Centre (2014). 
10 I.e. Psychiatric Survivors of Ottawa (2014). 
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 Organiser des activités communautaires et offrir un service porte-ouverte où les 
membres de la communauté peuvent se rassembler, et favoriser l’inclusion 
sociale, l’établissement de liens et des interactions constructives (p. ex. des projets 
suscitant un sentiment d’appartenance à la communauté, des événements de 
quartier, des projets d’autonomisation). À titre d’exemple, notons : les projets qui 
exigent la participation des personnes vivant avec des problèmes de santé mentale 
à des activités créatives (arts visuels, écriture, musique, yoga, danse), des 
barbecues, des jardins communautaires, des festivals et des sorties 
communautaires, des programmes de soutien par les pairs, des événements 
culturels, des clubs sociaux pour les personnes atteintes de problèmes de santé 
mentale, des groupes d’artisanat et de cuisines collectives (Neighbourhood 
Approaches to Mental Health and Addictions, 2014).  

 
Les quartiers sont des espaces de vie et de travail où ont lieu des interactions dans le 
cadre d’activités quotidiennes concrètes, de même que des interactions visant le soutien, 
l’entraide et la socialisation (Lebel, Pampalon et Villeneuve, 2007). Par conséquent, 
lorsque la mobilisation et le capital social sont élevés, les communautés sont bien 
positionnées pour fournir (en partenariat avec les mécanismes plus officiels de soutien) 
des ressources et des services aux personnes atteintes de problèmes de santé mentale et 
autres vulnérabilités afin que celles-ci puissent recevoir des soins dans les communautés 
où elles vivent. 
 
Conclusion 
 
Si l’on veut éviter que les personnes ayant des problèmes de santé mentale aient des 
démêlés avec le système de justice pénale, nous devons reconnaître que les multiples 
vulnérabilités qu’elles présentent souvent doivent aussi être prises en considération lors 
de la mise en place des services destinés à ces personnes. Il est important d’établir des 
relations de confiance avec les personnes vulnérables (p. ex. avec la police et les 
fournisseurs de services) afin de s’assurer de la présence d’un réseau de soutien plus 
officiel pour aider et, au besoin, réduire les épisodes de décompensation. Pour ce faire, il 
faudra augmenter la fréquence et l’intensité du soutien fourni. En outre, de nombreux 
moyens peuvent être pris pour établir des réseaux informels de soutien social dans les 
communautés et les quartiers où vivent des personnes vulnérables. Accroître la 
mobilisation communautaire et le capital social peut doter les communautés des 
ressources nécessaires pour soutenir leur population vulnérable. Si l’on veut empêcher les 
personnes atteintes de maladies mentales d’avoir des démêlés avec le système de justice 
pénale, il sera primordial de réduire l’isolement social ainsi que de promouvoir 
l’intégration sociale et les interactions communautaires. 
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Meaghon Dunphy-Reid 
 
Explorer la possibilité d’utiliser des premiers soins efficaces en santé mentale pour 
alléger le fardeau du système de justice pénale 
 
Le présent document souligne l’importance d’outiller les premiers intervenants, 
notamment les policiers, avec les connaissances et les compétences dont ils ont besoin 
pour intervenir efficacement auprès de personnes souffrant d’un problème de santé 
mentale, d’un trouble mental ou d’une crise psychologique, ainsi que pour les orienter 
vers les ressources professionnelles et non professionnelles compétentes en vue de 
désengorger le système juridique. Aux fins du présent document, les connaissances et les 
compétences susmentionnées sont acquises grâce à une formation de premiers soins 
efficaces et pertinents en santé mentale. Le présent document souligne également la 
nécessité de faire appel à une approche communautaire globale pour aider les personnes 
ayant des problèmes de santé mentale ou des troubles mentaux afin de réduire le nombre 
d’interactions avec le système de justice pénale. 
 
Définitions 
Dans le cadre du présent document, on entend par « incident attribuable à la maladie 
mentale » tout incident où un problème de santé mentale ou un trouble mental déclenche 
une intervention policière. Un problème de santé mentale se définit comme des 
changements qui surviennent dans la pensée, l’humeur et le comportement d’une 
personne et qui s’accompagnent d’une détresse importante et de troubles de 
fonctionnement. Les troubles mentaux font référence à des problèmes de santé mentale 
diagnostiqués et traités par des professionnels de la santé mentale. Ils comprennent 
notamment la dépression, le trouble bipolaire, l’anxiété, la phobie sociale, la 
schizophrénie et les troubles de la personnalité11. La littératie en santé mentale désigne 
les connaissances, les croyances et les capacités permettant de reconnaître, de gérer ou de 
prévenir les problèmes de santé mentale12. 
 
 
À propos des premiers soins en santé mentale 
Au Canada, le domaine de la santé mentale présente de nombreuses lacunes : les 
connaissances du public sur la façon de prévenir les troubles mentaux; la reconnaissance 
des signes précoces de troubles mentaux; la sensibilisation aux options de recherche 
d’aide et aux traitements offerts, ainsi que les capacités à aider les personnes atteintes de 

                                                 
11 Écoles secondaires, Définitions : Santé mentale et problèmes de santé mentale, mieux-être mental et 
maladie mentale. En ligne sur le site du Centre de toxicomanie et de santé mentale. (s.d.). Extrait de la page 
http://www.camh.ca/fr/education/teachers_school_programs/secondary_education/Pages/secondary_educat
ion.aspx 
12 Connaissance de la santé mentale au Canada : Rapport sur la phase un, Projet sur la connaissance de la 
santé mentale. En ligne sur le site de l’Alliance canadienne de la santé mentale au Canada. (2007). Extrait 
de la page http://camimh.ca/wp-content/uploads/2012/04/Mental-Health-Literacy_-_Full-Final-
Report_FR.pdf 

http://www.camh.ca/en/education/teachers_school_programs/secondary_education/Pages/secondary_education.aspx
http://www.camh.ca/en/education/teachers_school_programs/secondary_education/Pages/secondary_education.aspx
http://camimh.ca/wp-content/uploads/2012/04/Mental-Health-Literacy_-_Full-Final-Report_EN.pdf
http://camimh.ca/wp-content/uploads/2012/04/Mental-Health-Literacy_-_Full-Final-Report_EN.pdf
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problèmes de santé mentale13. Les premiers soins en santé mentale désignent le soutien 
offert à une personne souffrant d’un problème de santé mentale, d’un trouble mental ou 
d’une crise psychologique. À l’instar des premiers soins physiques, les premiers soins en 
santé mentale visent à préserver la vie d’une personne susceptible de représenter un 
danger pour elle-même ou pour les autres, à fournir du soutien et du réconfort à cette 
personne, ainsi qu’à la guider vers les ressources appropriées. Une formation de premiers 
soins en santé mentale n’enseigne pas aux gens à devenir thérapeutes, tout comme une 
formation de premiers soins physiques ne fait pas d’une personne un médecin. L’un des 
composants essentiels d’une formation de premiers soins en santé mentale, et l’objet du 
présent document, est l’orientation vers les ressources appropriées. Ces ressources 
peuvent être professionnelles, c’est-à-dire la personne ou le service le plus susceptible 
d’aider une personne à gérer son problème de santé mentale (notamment des thérapeutes 
en santé mentale et des psychologues ou psychiatres cliniciens) ou être non 
professionnelles. Les ressources non professionnelles peuvent comprendre des membres 
de la famille, des amis, des dirigeants communautaires, des lignes d’écoute téléphonique 
ainsi que des groupes d’entraide et de soutien. 
 
Premiers soins en santé mentale Canada constitue le principal programme de formation 
qui enseigne aux Canadiens et aux Canadiennes comment appliquer les premiers soins en 
santé mentale. Ce programme de formation présente des résultats concluants : les 
participants approfondissent leurs connaissances en santé mentale, adoptent une attitude 
plus ouverte à l’égard des personnes atteintes de problèmes de santé mentale ou de 
troubles mentaux, ont confiance dans leur capacité à aider une personne souffrant d’un 
problème de santé mentale, d’un trouble mental ou d’une crise psychologique et sont 
donc plus susceptibles d’intervenir. En outre, il existe au Canada plusieurs programmes 
généraux de formation en santé mentale auxquels ont régulièrement recours les 
organisations policières. Ces programmes visent à améliorer les connaissances des 
participants sur les problèmes de santé mentale et les troubles mentaux. Parmi ces 
programmes de formation, citons En route vers la préparation mentale (RVPM) et 
Formation appliquée en techniques d’intervention face au suicide (ASIST). Par ailleurs, 
le rapport TEMPO démontre qu’une formation de premiers soins en santé mentale peut 
s’inscrire dans un cadre visant à fournir un apprentissage continu et intégré qui améliore 
la qualité, les résultats et la perception des interactions entre les policiers et les personnes 
aux prises avec un trouble mental14. 

Quelle est la meilleure façon de traiter un incident de faible priorité ou 
non criminel impliquant des personnes atteintes d’un problème de 

                                                 
13 Hadlaczky, G., S. Hokby, A. Mkrtchian, V. Carli et D. Wasserman (2014). Mental Health First Aid is 
an effective public health intervention for improving knowledge, attitudes, and behaviour: A meta-
analysis. International Review of Psychiatry. 
14 Coleman, T. Et D. Cotton (2014). Tempo : Guide sur les interactions entre les policiers et les personnes 
aux prises avec un trouble mental. 
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santé mentale dans lequel la police serait normalement appelée à 
intervenir? 

Plusieurs services de police indiquent que les interventions auprès de personnes souffrant 
de problèmes de santé mentale mobilisent une quantité importante de ressources 
policières. Prenons un exemple donné par le service de police de Vancouver, selon lequel 
les troubles mentaux contribuent à 21 % des incidents gérés par les agents du service et à 
25 % du temps total consacré aux appels pour lesquels un rapport est rédigé. Dans les 
années 1990, le service de police de Vancouver ne comptait qu’un ou deux employés à 
temps plein affecté aux incidents impliquant des personnes souffrant de troubles mentaux 
et de toxicomanie. En 2013, toutefois, ce chiffre est passé à plus de 17 employés à temps 
plein15. Il s’agit d’une tendance signalée par plusieurs services de police partout au 
Canada. La prévalence et la croissance du temps consacré par les policiers à gérer les 
incidents attribuables à la maladie mentale s’expliquent, en partie, par la faible utilisation 
d’autres ressources en santé mentale comme premier point de contact par les personnes 
atteintes de tels problèmes. Si les membres de la communauté et les policiers qui 
interagissent avec les personnes souffrant de problèmes de santé mentale ou de troubles 
mentaux étaient mieux équipés pour « reconnaître les incidents et orienter les personnes 
vers les ressources appropriées », il serait possible d’alléger le fardeau imposé au système 
juridique, particulièrement dans le cas d’incidents de faible priorité ou non criminels. En 
raison de la désinstitutionnalisation et des services limités en santé mentale offerts aux 
communautés, le système de justice pénale doit traiter avec un nombre croissant de 
personnes atteintes d’un problème de santé mentale ou d’un trouble mental16. Étant 
donné l’absence de coordination entre les ressources communautaires en santé mentale et 
les lacunes qui en découlent en matière de références par les policiers, il n’est pas 
étonnant que les services de police et les autres premiers intervenants soient le premier 
point de contact en cas d’incidents attribuables à la maladie mentale. 

Il est largement admis que la prévention et l’intervention précoce permettent d’améliorer 
la santé mentale des personnes qui sont aux prises avec un tel problème. L’intervention 
précoce commence par la reconnaissance des troubles de santé mentale les plus courants 
chez les Canadiens et les Canadiennes, y compris les troubles de l’humeur, les troubles 
liés à l’usage d’alcool et d’autres drogues, les troubles anxieux et les troubles 
psychotiques. Dans le rapport TEMPO, la Recommandation 2 : Revoir le cursus vient 
étayer cette affirmation. Selon cette recommandation, il est important de comprendre les 
symptômes tels que les hallucinations, les idées délirantes, la paranoïa, les désordres 
cognitifs, les troubles de l’humeur, les déficiences intellectuelles, les troubles de la 
mémoire, les désinhibitions, les troubles comportementaux et les autres signes et 
symptômes qui peuvent accompagner les principaux troubles mentaux et leurs problèmes 

                                                 
15 Vancouver’s Mental Health Crisis : An Update Report (2013). Extrait de la page 
http://vancouver.ca/police/assets/pdf/reports-policies/mental-health-crisis.pdf 
16 McCann (2013). Policing and the Mentally Ill: A Review of Issues Related to Mental Health 
Apprehensions by Police in British Columbia. 

http://vancouver.ca/police/assets/pdf/reports-policies/mental-health-crisis.pdf


31 | P a g e  La table ronde sur la santé mentale : premiers intervenants et saines mesures 
d’intervention 

associés17. En reconnaissant les signes et les symptômes associés à chacun des troubles 
courants, les membres de la communauté et les policiers peuvent mieux choisir les 
systèmes d’orientation, dans le but de recourir aux ressources appropriées plutôt qu’au 
système de justice pénale. Par une intervention précoce, on augmente les chances que les 
personnes atteintes de problèmes de santé mentale ou de troubles mentaux accèdent aux 
bons systèmes de soutien au lieu d’être prises en charge par le système de justice pénale. 

L’idée d’utiliser efficacement des compétences en premiers soins en santé mentale dans 
le système juridique, notamment par le corps policier, a été étudiée partout dans le 
monde. Au Royaume-Uni, un rapport publié par le Sainsbury Centre for Mental Health 
révèle que 15 % des incidents traités quotidiennement au pays sont attribuables à la 
maladie mentale. En outre, un nombre négligeable des personnes impliquées dans ces 
incidents sont orientées vers les ressources en santé mentale appropriées, tandis qu’un 
grand nombre d’entre elles sont mises en garde à vue. Dans un examen des options visant 
à alléger la charge des policiers, on a décrit les premiers soins en santé mentale comme 
une initiative utile pour former les policiers, les organismes connexes et les autres 
fonctionnaires de la justice afin qu’ils comprennent mieux les problèmes de santé 
mentale, mettent en œuvre des procédures et collaborent plus efficacement avec les 
organismes locaux. À l’instar des recommandations formulées dans le présent document, 
le rapport d’examen recommande l’établissement de partenariats au sein des 
communautés, afin de réduire la criminalité et les troubles. Ces partenariats favoriseraient 
également une intervention communautaire avec plusieurs organismes en cas d’incidents 
attribuables à la maladie mentale. Le rapport précise que le service de police ne doit pas 
être considéré comme un service social ouvert en tout temps. Il doit plutôt intervenir en 
aval, en tant que service d’alerte et d’orientation, en établissant des liens avec d’autres 
organismes afin d’orienter les personnes souffrant de problèmes de santé mentale vers les 
ressources appropriées18. 

Aux États-Unis, la formation de premiers soins en santé mentale a été conçue de façon à 
ce que les policiers l’appliquent lors d’interventions en cas de crise psychologique et de 
rencontres consensuelles de routine avec des victimes, des témoins, des sans-abri, des 
personnes disparues et d’autres personnes qui semblent en détresse. Plusieurs services de 
police américains l’ont ajoutée à leurs programmes de formation et ont noté des résultats 
positifs. Dans le cas de l’académie municipale de police du Rhode Island, où 1 100 
agents de la sécurité publique ont reçu une formation sur les premiers soins en santé 
mentale, une récente étude a démontré que les premiers soins en santé mentale ont joué 
un rôle majeur dans l’efficacité et la pertinence des interventions pour les appels liés à la 
santé comportementale dans la communauté, soit environ 10 pour cent des appels. 
L’étude souligne qu’« offrir une formation sur les premiers soins en santé mentale au plus 
grand nombre de policiers prouve à la communauté que nous lui sommes dévoués, et ce, 

                                                 
17 Coleman, T. et D. Cotton (2014). TEMPO : Guide sur les interactions entre les policiers et les personnes 
aux prises avec un trouble mental. 
18 Rather, P., R. Fitzpatrick et M. Rutherfod, (2008), Briefing 36 : The police and mental health, Extrait de 
la page http://www.centreformentalhealth.org.uk/pdfs/briefing36_police_and_mental_health.pdf. 

http://www.centreformentalhealth.org.uk/pdfs/briefing36_police_and_mental_health.pdf
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pas seulement en tant qu’agence de santé publique par défaut, mais bien comme une 
agence professionnelle qui reconnaît et accepte sa responsabilité légale de gardien »19. 

Une solution de rechange pour les incidents non prioritaires ou non criminels doit 
comprendre deux volets. Premièrement, collaborer avec les ressources de soutien de la 
communauté qui sont peut-être les premières à communiquer avec les gens souffrant de 
problèmes ou de troubles mentaux (comme les intervenants de refuge, les bénévoles, 
etc.). Cette collaboration est nécessaire pour se familiariser avec les services de soutien 
en matière de santé mentale et être en mesure de bien diriger les gens malades selon la 
gravité du problème, y compris vers les établissements psychiatriques de la région, les 
lignes d’écoute téléphonique, les groupes confessionnels, des membres de la famille ou 
des amis (solution à privilégier si la personne ne représente pas un risque pour elle-même 
ou pour les autres).  
 
Deuxièmement, après la prestation d’une formation appropriée en premiers soins en santé 
mentale, outiller les policiers avec les compétences appropriées afin qu’ils puissent 
évaluer les problèmes et les troubles mentaux, et dresser la liste des ressources 
professionnelles et non professionnelles de leur communauté, de la province et du pays 
vers lesquelles orienter les gens malades. 

Une intervention différente est-elle requise selon le milieu, le territoire 
et le type d’incidents relié à la santé mentale? Qu’est-ce qui contribue 

à rendre une intervention meilleure? 

Il faut prendre en considération plusieurs éléments lors de la prestation de premiers soins 
en santé mentale dans divers contextes, notamment : 

La gravité de la maladie mentale par rapport aux incidents associés à la santé mentale 

La gravité des problèmes et des troubles mentaux peut varier de légère à grave. En 
suivant une formation en premiers soins en santé mentale, le participant dispose des 
compétences nécessaires pour intervenir dans n’importe quel type de situation. Il est 
également en mesure d’adapter sa méthode d’orientation selon la gravité de l’incident. En 
l’absence d’un acte criminel, très peu d’incidents nécessitent le soutien des forces 
policières ou d’autres professionnels du système de justice pénale. Ceux qui requirent une 
intervention policière sont les situations où des premiers soins d’urgence sont requis, 
souvent parce qu’une personne représente un danger pour elle-même et que la Loi sur la 
santé mentale est évoquée. L’orientation vers la ressource professionnelle appropriée 
dépend du trouble mental. Parmi les éléments à considérer qui ne sont pas abordés dans 
les premiers soins en santé mentale, on compte le diagnostic mixte, qui peut être un 

                                                 
19 Gibb, BV. Mental Health First Aid for Public Safety — Three Case Studies, (s. d.), Extrait de la page 
http://www.policechiefmagazine.org/magazine/index.cfm? 
fuseaction=display_arch&article_id=3547&issue_id=112014. 

http://www.policechiefmagazine.org/magazine/index.cfm?fuseaction=display_arch&article_id=3547&issue_id=112014
http://www.policechiefmagazine.org/magazine/index.cfm?fuseaction=display_arch&article_id=3547&issue_id=112014
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facteur important afin d’assurer une collaboration étroite avec le système de justice 
pénale après un premier incident associé à la santé mentale. 

La capacité de gérer les incidents associés à la santé mentale en milieu urbain et rural 

Le recensement des ressources communautaires et non professionnelles appropriées est 
essentiel lors de la prestation de premiers soins en santé mentale en milieux ruraux et 
éloignés, où il est possible que les ressources professionnelles (comme les hôpitaux, les 
centres d’accueil, etc.) ne soient pas aussi accessibles qu’en milieux urbains. Dans ce 
type de région, les policiers et les autres premiers intervenants sont appelés à jouer le rôle 
de première ressource en santé mentale dans de nombreux cas. Dans ces cas-là, il est 
d’une importance capitale de dresser la liste des ressources informelles (dirigeants 
communautaires) et des ressources à distance (ressources en ligne ou mobiles, lignes 
d’écoute téléphonique provinciales ou territoriales). 

La compétence culturelle à gérer les incidents associés à la santé mentale 

Les premiers soins et l’orientation en santé mentale se doivent d’être de qualité et adaptés 
à la culture afin que l’évaluation et la recommandation des personnes souffrant de 
problèmes ou de troubles mentaux soient réussies. Cela est d’autant plus vrai dans les 
populations des Premières Nations, des Inuits et des Métis, où la reconnaissance de 
l’apport des ressources traditionnelles (dont, entre autres, les anciens et les dirigeants 
reconnus) peut contribuer à réduire le nombre d’incidents associés à la santé mentale et à 
offrir du soutien à long terme à une personne de la communauté. En orientant les 
personnes vers des ressources de la communauté et en comprenant bien les approches 
sécuritaires et adaptées à la culture qu’utilisent les populations des Premières Nations, 
des Inuits et des Métis, il est plus facile d’établir une relation avec la personne souffrant 
d’un problème ou d’un trouble mental et de la guider vers le soutien approprié. 

Une évaluation réalisée en 2015 des formations sur les premiers soins en santé mentale 
offertes dans diverses populations suggère que les participants ayant suivi ces formations 
reconnaissent davantage les troubles mentaux, approuvent plus les traitements suggérés 
par les médecins de premier recours, prodiguent avec plus de confiance les premiers 
soins, aident davantage les autres et démontrent moins d’attitudes stigmatisantes. Un 
suivi sur une période de six mois a également donné des résultats positifs à long terme20. 

Quels services sont nécessaires? Comment pourrait-on les structurer 
afin de diminuer le nombre d’interactions avec le système de justice 
pénale et de veiller à ce que seuls les criminels y soient transférés? 

                                                 
20 Morawska, A., R. Fletcher, S. Pope, E. Heathwood, E. Anderson, C. McAuliffe, Evaluation of Mental 
Health First Aid training in a diverse community setting, International Journal of Mental Nursing, 
2012, extrait, numéro DOI : 10.1111/j.1447-0349.2012.00844.x Résumé 
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À l’heure actuelle, le nombre de formations internes axées sur la reconnaissance et 
l’orientation ainsi que les premiers soins en santé mentale varie selon les organisations 
policières : certaines offrent des formations obligatoires alors que d’autres n’en proposent 
aucune. Cet écart sur le plan de la formation combiné à l’absence de système de soutien 
communautaire a entraîné l’orientation d’un certain nombre de personnes souffrant d’un 
trouble mental vers le système de justice pénale. Ci-dessous se trouvent les premières 
suggestions concernant les étapes à appliquer pour mettre en œuvre des services qui 
soutiendraient les communautés et les policiers et qui permettraient de réduire le nombre 
d’interactions de personnes souffrant de problèmes et de troubles mentaux avec le 
système de justice pénale. 
 
Élaborer un plan de formation complet sur les premiers soins en santé mentale et le 
transmettre à tous les services de police 
 
À l’heure actuelle, il incombe à plusieurs organisations policières et services de police de 
créer et de présenter une formation sur les premiers soins en santé mentale (c’est-à-dire la 
formation donnée dans les collèges et les services de police, celle du Réseau canadien du 
savoir policier, etc.). Il est recommandé de concevoir un plan de formation complet qui 
tient compte de l’environnement de travail des policiers et des premiers intervenants et 
qui offre aux participants les compétences nécessaires à la reconnaissance et à 
l’orientation. Il est également suggéré de créer une formation de base et d’exiger qu’elle 
soit donnée dans tous les territoires. L’adaptation de cette formation pour les policiers et 
d’autres premiers intervenants pourrait comprendre un volet sur le désamorçage et les 
personnes à double diagnostic. L’organisme américain Mental Health First Aid offre un 
programme de formation sur les premiers soins en santé mentale s’adressant aux agents 
de sécurité. Plus de 100 000 policiers et autres professionnels de la sécurité publique l’ont 
suivi, et les premiers résultats d’évaluation sont encourageants. 
 
Recenser les ressources communautaires qui interagissent régulièrement avec des 
personnes souffrant de problèmes ou de troubles mentaux 
 
Afin de diminuer la fréquence et la gravité potentielle du transfert de personnes 
impliquées dans des incidents attribuables à la santé mentale vers le système de justice 
pénale, il serait approprié d’offrir une formation adéquate sur les premiers soins en santé 
mentale et la liste des ressources en santé mentale aux membres de la communauté 
interagissant régulièrement avec le public. Cette formation serait particulièrement utile 
pour les ressources communautaires qui communiquent avec des groupes très à risque de 
souffrir de problèmes et de troubles mentaux. 
 
Recenser les ressources professionnelles et non professionnelles 
 
Il existe de nombreuses ressources officielles et non officielles de soutien pour les 
personnes qui souffrent d’un problème de santé mentale et d’un trouble mental ou qui 
vivent une crise psychologique. Comme première action, il est recommandé de dresser la 
liste de tous les professionnels nationaux ou provinciaux. Ensuite, il serait utile de créer 
des groupes de travail communautaires ou régionaux pour recenser les ressources 
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professionnelles d’une région. En suivant une formation appropriée sur les premiers soins 
en santé mentale, les policiers et les premiers intervenants disposeront des connaissances 
nécessaires pour orienter les personnes souffrant de troubles mentaux à des ressources 
non professionnelles, dont des membres de la famille, des amis, des collègues et des 
dirigeants communautaires (c’est-à-dire les anciens). Afin que ce modèle fonctionne, il 
est essentiel que ces ressources donnent le plus de renseignements possible aux policiers, 
aux premiers intervenants et aux autres membres de la communauté. En outre, le premier 
intervenant en santé mentale doit avoir accès à des renseignements à jour. 
 
Suivre l’incidence des recommandations sur le nombre d’interactions avec le système de 
justice pénale 
 
Il est important d’être en mesure de suivre l’incidence de la prestation de formations en 
premiers soins de santé mentale sur le nombre d’interactions avec le système de justice 
pénale afin d’en affiner son efficacité. Des systèmes doivent être mis en place pour 
consigner le nombre d’occurrences où une personne impliquée dans un incident associé à 
la santé mentale a été orientée vers une ressource professionnelle ou non professionnelle 
et pour évaluer si cette orientation a permis d’éviter une interaction avec le système de 
justice pénale ou d’en diminuer l’intervention. 
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Résumé 
 
Souvent la première réaction à une crise en santé mentale dans la collectivité, c’est de 
faire appel à la police. Ce mémoire adressé au ministère de la Justice expose les raisons 
pour lesquelles ce mode d’intervention est déconseillé dans la grande majorité des cas et 
fait ressortir qu’une présence policière peut fréquemment provoquer davantage une 
personne qui est déjà perturbée. Ce mémoire porte essentiellement sur les jeunes qui 
peuvent se trouver en situation de crise. Il contient un résumé de la nature des troubles 
mentaux les plus communs auxquels les premiers intervenants seront vraisemblablement 
confrontés. En outre, il fait état de formations en santé mentale offertes en ligne qui 
pourraient aider les personnes qui travaillent étroitement avec des jeunes et qui vivent là 
où ces crises se produisent, notamment les enseignants et les parents d’accueil, à 
reconnaître les crises dès les premiers signes. Cela pourrait réduire, voire prévenir, la 
gestion future de crises.  
 
  
Remerciements  
 
Je remercie les nombreuses sources qui m’ont permis de rédiger ce mémoire, y compris 
les personnes qui travaillent dans des services de police et dans les secteurs de la santé 
mentale et de l’enseignement. Plus particulièrement, j’aimerais souligner l’apport du 
directeur de police John Pare et du surintendant Bill Chantler du service de police de 
London; Melikie Joseph du service d’aide familiale du service de police de London; 
Dr Ian Manion, directeur général du Centre d’excellence de l’Ontario en santé mentale 
des enfants et des adolescents et Steve Cordes, directeur général de Youth Opportunities 
Unlimited. De plus, un examen de la littérature pertinente a offert le contexte dans lequel 
s’inscrit ce mémoire remis au ministère de la Justice.  
 
Les questions  
 
La demande soumise par le ministère de la Justice d’un mémoire sur le recoupement des 
services de police et des personnes aux prises avec des troubles mentaux reflète la 
prévalence croissante, à laquelle font écho les médias et les rapports personnels de 
prestataires de services, de personnes qui éprouvent des perturbations affectives et des 
crises, allant de minimes à graves, dans la collectivité.  En outre, les services policiers 
sont souvent, dans les faits, le premier point de contact dans bon nombre de ces incidents 
critiques, qu’ils soient ou non en bonne et due forme de nature juridique. Parmi les sujets 
qui intéressent plus particulièrement le ministère de la Justice figurent les suivants :   
 



37 | P a g e  La table ronde sur la santé mentale : premiers intervenants et saines mesures 
d’intervention 

1. Un examen de solutions de rechange à l’intervention des policiers pour que les 
questions de santé mentale soient prises en charge par d’autres premiers intervenants, 
qu’on pourrait percevoir comme la « première ligne » de la prestation de services à 
ceux qui en ont besoin.  
  

2. Un contexte d’intervention différentielle reposant sur la nature des incidents liés à la 
santé mentale et le degré de gravité de ces incidents.  

 
3. Des suggestions sur la manière de structurer les services afin de réduire les pressions 

exercées sur le système de justice pénale.  
 
La définition d’un incident lié à la santé mentale  
 
Dans le présent mémoire, un « incident lié à la santé mentale » : 
1) est un comportement dont la gravité nécessite l’intervention d’une personne à 
proximité de l’individu en crise; 2) nécessite l’intervention d’une personne autre que 
l’intéressé pour désamorcer la situation; 3) est un comportement dont l’étiologie découle 
d’une réaction émotive qui est soit réactionnelle, notamment en raison d’un événement 
externe ou d’un fait déclencheur, soit le résultat d’une rumination qui s’intensifie à un 
point inquiétant; 4) survient dans un lieu public et met en cause au moins une autre 
personne; 5) est de telle ampleur qu’il faudra fort probablement faire appel à la police.  
 
Le contexte 
Les questions abordées dans ce mémoire ont principalement été examinées dans leur 
application aux jeunes, bien que les dernières sections sur la formation en santé mentale 
en ligne et le programme Premiers soins en santé mentale s’appliquent aussi bien à la 
population adulte. 
 
La préoccupation maîtresse du mémoire, soit les jeunes, met à contribution l’expertise et 
l’expérience que l’auteur a acquises pendant ses années de travail et de recherche dans les 
systèmes de justice pour les jeunes, de santé mentale pour les enfants, de protection de la 
jeunesse et d’éducation.  
 
Ce bilan fournit un contexte, quant à l’étendue et à la nature des troubles mentaux chez 
les jeunes, qui permet d’expliquer en partie pourquoi on demande au système de justice 
pénale – plus particulièrement les services de police – d’intervenir si souvent, et fait 
ressortir des solutions de rechange qu’il y a lieu d’examiner. La première partie du 
mémoire sert de guide quant à la nature des troubles mentaux qui se manifestent chez les 
jeunes. La deuxième partie fait état de nouvelles pratiques de collaboration de la police 
en matière de santé mentale. La troisième partie, elle, porte sur la possibilité d’étendre la 
formation en santé mentale dans deux secteurs d’intervention, soit les systèmes 
d’éducation et de familles d’accueil, et traite aussi des perspectives plus larges offertes 
par une formation selon le modèle du programme Premiers soins en santé mentale.  
 

A. La nature et l’étendue des troubles mentaux chez les jeunes  
 
Nous avons sous-estimé les besoins. Les Canadiens sont habitués d’entendre qu’un jeune 
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sur cinq sera aux prises avec un trouble mental quelconque au cours de sa vie, mais il 
appert d’observations récentes sur la prévalence de troubles mentaux chez les jeunes que 
cette proportion est beaucoup plus élevée. Selon Leschied, Saklofske et Flett (2014), le 
pourcentage réel des jeunes de moins de 18 ans qui seront aux prises avec un trouble 
mental s’approche davantage des deux tiers. Quoiqu’on n’atteindra pas de tels niveaux de 
diagnostics cliniques, la proportion d’un sur cinq étant plus aisément atteinte, les deux 
tiers des jeunes sont à risque et pourraient avoir besoin de services de la collectivité.  
 
Règle générale, l’étendue de la demande en matière de santé mentale chez les jeunes n’a 
pas été reconnue. Selon le rapport de la Commission de la santé mentale du Canada 
intitulé De l’ombre à la lumière (2006), notre système de santé mentale pour les jeunes 
est loin de répondre aux besoins et a acquis le statut de parent pauvre au sein d’un 
système de santé mentale déjà mal en point. Des données récentes de Statistique Canada 
(2014) font état de la hausse de jeunes aux prises avec des maladies mentales et font 
ressortir l’inaccessibilité à des services psychologiques et psychiatriques destinés aux 
jeunes. Il appert également de ces données qu’une réévaluation de la structure de 
financement s’impose pour améliorer l’accessibilité à ces services.   
 
Accessibilité. Nombre de documents, comme celui publié par le Centre d’excellence de 
l’Ontario en santé mentale des enfants et des adolescents (2010), portent sur l’accès et le 
temps d’attente en santé mentale des enfants et des adolescents. Selon les données dont 
nous disposons, et si l’on s’en tient à la proportion d’un jeune sur cinq qui satisfait au 
diagnostic clinique de trouble mental, seulement un jeune diagnostiqué sur cinq obtiendra 
un service lié à son trouble mental (Kutcher, 2012). Cette statistique est attribuable soit 
aux délais d’attente, soit à l’inaccessibilité des services dans les régions rurales ou les 
régions plus éloignées du pays.  

 
[TRADUCTION] « Lorsqu’il s’agit de jeunes en situation de crise, nous ne pouvons 
faire fi des restrictions drastiques à l’accès au système de santé mentale des 
enfants attribuables à un manque général de moyens et à la grande complexité 
associée au système. »  

Directeur de police John Pare, services de police de 
London  

 
Nature des troubles mentaux chez les jeunes. Les principaux troubles mentaux qui 
touchent nos jeunes ont trait à la dépression, à l’angoisse, au TDAH, à l’accoutumance et 
au suicide. Le suicide constitue toujours l’une des principales causes de mortalité chez les 
jeunes de moins de 18 ans et dépasse même à l’occasion les décès accidentels (causés, 
p. ex., par un véhicule motorisé). Dans certaines collectivités, le suicide dépasse 
considérablement les autres causes de mortalité chez les jeunes. En outre, le nombre de 
cas d’automutilation non suicidaire (l’AMNS) chez les jeunes a récemment augmenté et 
ce trouble constitue désormais une catégorie distincte dans le DSM V. L’AMNS s’entend 
de jeunes qui s’automutilent au point de détruire leurs tissus sans toutefois vouloir 
s’enlever la vie, n’étant pas animés d’intention suicidaire. Selon les estimations 
présentées dans des études récentes, le taux de prévalence de l’AMNS en Ontario est de 
1 sur 20 dans un échantillon non clinique d’étudiants du secondaire (Bethel, Bondy, 
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et.coll. 2013), et de 1 sur 5 dans un échantillon de santé mentale chez l’enfant (Stewart, 
Baiden et Theill-Honey, 2014).  
 
Pertinence de troubles mentaux dans des groupes précis de jeunes. Tandis que nous 
avons présenté plus tôt un sommaire de la nature générale et, dans une certaine mesure, 
du niveau de prévalence des troubles mentaux chez les jeunes auxquels les policiers et 
d’autres premiers intervenants seront fort probablement confrontés, disons aussi que 
certains groupes de jeunes, notamment ceux qui ont des démêlés avec la justice, souffrent 
davantage de certains troubles. Il appert de nos propres données sur les troubles mentaux 
chez les jeunes qui ont des démêlés avec la justice qu’entre 50 % et 75 % de ces jeunes 
seront atteints d’un trouble mental pouvant être diagnostiqué (Leschied, 2011). Selon 
Rawana, Gentile, et coll. (2015), les jeunes qui ont des démêlés avec la justice ont 
[TRADUCTION] « cinq fois plus de problèmes de santé mentale comorbides que leurs pairs 
dans la collectivité ». Les troubles de toxicomanie, les troubles dépressifs majeurs et les 
troubles associés à un traumatisme direct ou indirect découlant de la violence figurent 
parmi les troubles mentaux les plus courants chez ces jeunes.  
 

[TRADUCTION] « Je crois que nous devons nous tourner vers des sources de soutien 
non traditionnelles pour que les problèmes de santé mentale chez les jeunes ne 
deviennent pas des questions qui relèvent de la police. Les communautés de soutien 
permettent d’améliorer la résilience et de créer un effet tampon, ce qui a pour effet 
que la préservation de l’ego n’est pas compromise au point que l’intervention de 
la police soit requise; une telle intervention hausse le niveau atteint de contrôle et 
de pouvoir et contribue au stress de personnes qui sont déjà sous pression. Les 
autres communautés de soutien doivent intervenir en cas d’effritement du soutien 
familial ou d’autres sources de soutien. »  

Steve Cordes, directeur général, Youth Opportunities Unlimited, London 
(Ontario) 

 
Quels sont les troubles mentaux chez les jeunes aves lesquels les premiers intervenants 
devront vraisemblablement composer? Il n’existe aucune donnée sur l’identité des jeunes 
en crise lorsque les premiers intervenants sont appelés. Nous pouvons toutefois extrapoler 
des données générales sur la prévalence présentées plus haut que ces jeunes seront aux 
prises avec des troubles très divers, des moins sévères aux plus graves. Nous 
reconnaissons aussi que même les jeunes en grande détresse n’obtiendront pas 
nécessairement de services psychologiques pour les raisons susmentionnées, soit le 
manque de moyens pour le traitement des maladies mentales et l’inaccessibilité des 
services au moment de la crise. Il y a aussi les préjugés associés à la demande de 
traitement et la tendance à offrir des services non institutionnels, de sorte qu’un nombre 
accru de jeunes aux prises avec des troubles mentaux sévères restent dans la collectivité. 
Ce mouvement se manifeste aussi dans le système de justice pour les jeunes où nous 
avons constaté la tendance des tribunaux au cours de 10 à 15 dernières années à 
privilégier des sanctions non privatives de liberté et des mesures correctionnelles 
communautaires.  
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Pour conclure, les premiers intervenants seront vraisemblablement appelés à intervenir 
dans la vie de jeunes aux prises avec des troubles mentaux en raison, entre autres, des 
troubles et comportements suivants (présentés sans ordre précis) :  

 
1. Les troubles dépressifs réactionnels, qu’ils soient de nature épisodique ou liés à une 

dépression en cours.  
2. Les réactions traumatiques à un acte de violence qui provoque une réaction chez un jeune 

qui a déjà vécu une telle expérience.  
3. Des jeunes suicidaires.  
4. L’automutilation non suicidaire.  
5. La rage ou des comportements de menace, qu’ils soient de nature épisodique ou 

réactionnelle ou qu’ils soient liés à un trouble existant du comportement.    
 

B. Collaboration de la police en matière de santé mentale - nouveautés 
Place qu’occupent les services de police dans le contexte de troubles mentaux chez les 
jeunes. Comme le ministère de la Justice l’a précisé dans son appel de mémoires, dans de 
nombreuses collectivités, voire dans la plupart d’entre elles, les services de police 
constituent la première ligne de défense lorsqu’une personne affiche un comportement 
préoccupant, notamment lorsque : 

 
1. Aucun prestataire de services n’est impliqué dans la vie du jeune.  
2. Les services existants ne sont pas disponibles à ce moment-là.  
3. Le jeune est considéré constituer une menace pour autrui.  
4. Le jeune est considéré constituer une menace pour lui-même.  
5. Le système n’offre pas les moyens nécessaires quand le jeune est en détresse (c.-à-d., 

à l’école, dans un foyer d’accueil, s’il s’agit d’un sans-abri). 
 
Il appert de nombreux documents expliquant pourquoi les policiers sont plus souvent 
qu’autrement les premiers intervenants dans ces situations que :  
 

1. Les policiers sont facilement disponibles et mobiles.  
2. Les policiers constituent le moyen physique de contrôler une personne qui est souvent 

perçue comment étant instable et imprévisible.  
3. Les policiers sont réputés comprendre les troubles mentaux compte tenu de la fréquence à 

laquelle ils interagissent avec des personnes aux prises avec ces troubles.  
 

Les policiers sont-ils toutefois les meilleurs premiers intervenants dans de telles 
circonstances? Lorsque l’intégrité physique d’une personne est en jeu, qu’il s’agisse de la 
personne en crise ou d’autrui, les policiers peuvent évidemment intervenir pour maîtriser 
la situation. Bien que cette situation puisse être attribuable à un trouble mental, il importe 
de signaler qu’un tel comportement ne découle pas nécessairement d’un trouble mental. 
Le comportement pourrait résulter de la consommation d’une substance comme l’alcool, 
des médicaments sur ordonnance ou des drogues illicites. La littérature établit qu’en fait, 
une présence policière peut faire déborder certaines personnes et aggraver une crise, et 
alors l’intervention des policiers à titre de premiers intervenants est non seulement 
inappropriée, mais aussi contre-indiquée parce qu’elle peut provoquer la personne en 
détresse (Brink, Livingston et coll., 2011).   
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[TRADUCTION] « Je crois que les gens seraient surpris de prendre connaissance 
des gestes que les policiers peuvent effectivement poser en cas de crise en santé 
mentale.  Nous pouvons recourir au système de justice pénale. Dans de rares cas, 
nous pouvons appliquer la législation provinciale en matière de santé mentale. 
Plusieurs personnes croient que les policiers ont un meilleur accès au système de 
santé mentale qu’elles. Ce n’est tout simplement pas vrai. » 

Surintendant Bill Chantler, service de police de London  
 
Il y a des limites à ce que les policiers peuvent faire. Ils peuvent considérer qu’il s’agit 
d’une question de justice pénale, ils peuvent invoquer dans des cas extrêmes la législation 
provinciale en matière de santé mentale ou, dans de rares cas, user de force physique pour 
désamorcer une situation de crise.  

 
[TRADUCTION] « La possibilité d’incriminer des jeunes qui attendent d’avoir accès 
à des services de santé mentale m’inquiète. Dans la majorité des cas, le premier 
point de contact d’un jeune en situation de crise devrait être le système de santé 
mentale, pas la police. »  

Melikie Joseph, service d’aide familiale du service de 
police de London 

 
 
Il y a maintenant convergence d’opinion au sein des services de police : on fait appel aux 
policiers non parce qu’ils sont la ressource indiquée, mais plutôt parce qu’il existe une 
méconnaissance des services qu’ils peuvent offrir, et plus important encore, de ceux 
qu’ils ne sont pas en mesure d’offrir. La population s’en remet à la police par 
incompréhension des circonstances entourant le comportement souvent inexplicable d’un 
particulier. On croit à tort que les policiers ont accès au système de santé mentale. Ce 
n’est le cas que si l’intéressé est déjà visé par une ordonnance délivrée en vertu de la 
législation provinciale ou s’il est possible qu’une telle ordonnance soit délivrée.  

 
La police et la collaboration en matière de santé mentale. Nombre de documents de 
consultation et de mémoires de recherche traitent directement de collaboration entre les 
services de police et les intervenants du secteur de la santé mentale. Il convient de 
souligner ceux de l’Association canadienne pour la santé mentale (2003) et du Comité de 
coordination des services à la personne et des services juridiques de l’Ontario (2011), au 
Canada, et ceux du ministère de la Justice (2010) des États-Unis et du National Centre 
for Mental Health and Juvenile Justice (2013), aux États-Unis. Ces rapports traitent des 
sources de collaboration traditionnelles entre la police, le système de justice pénale et les 
prestataires de services de santé mentale. Ils font ressortir le besoin d’apporter des 
réponses uniques qui réuniront les services policiers et les services de santé mentale en : 
1) améliorant la communication entre la police et l’hôpital ou les services de santé 
mentale institutionnels; 2) mettant sur pied des équipes d’intervention en cas de crise, le 
volet de l’interface police-santé mentale ayant fait l’objet des recherches les plus 
approfondies; 3) instaurant des « centres d’accueil » où les policiers peuvent amener les 
personnes soupçonnées d’avoir un trouble mental; 4) élaborant des mesures de dépistage 
qui aideront les premiers intervenants à évaluer le degré de gravité d’un incident critique. 
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Les outils les plus fréquemment cités à l’appui des efforts de collaboration entre la police 
et les intervenants du secteur de la santé mentale sont le Massachusetts Youth Screening 
Instrument (Grisso, Fusco, et coll., 2011), et l’interRAI Brief Mental Health Screener, qui 
est mis à l’essai dans divers services policiers de l’Ontario (Hoffman, 2013).  

 
[TRADUCTION] « À Ottawa, les services policiers se sont associés à Youth Net 
pour offrir un guide de poche facilement accessible aux ressources 
communautaires pour les jeunes, approuvé par ces derniers. Les partenariats 
entre les services policiers et les jeunes peuvent offrir une excellente perspective 
quant aux façons d’éveiller efficacement l’intérêt des jeunes individuellement et 
dans la collectivité. Ils permettent aussi aux jeunes de prendre fait et cause pour 
les aspects favorables des services de police communautaires. » 

Dr Ian Manion, directeur général, Centre d’excellence de 
l’Ontario en santé mentale des enfants et des adolescents  

 
C. Améliorer la formation en santé mentale  

 
Préparer les tiers à assumer le rôle de premiers intervenants. La sensibilisation à la 
question des troubles mentaux n’a jamais retenu autant l’attention des médias et le public 
a désormais bien conscience de l’enjeu. On peut en donner comme exemples les 
messages d’intérêt public visant à atténuer la stigmatisation et la couverture médiatique 
de l’intimidation et de la cyber-intimidation. En outre, et cela est de plus en plus 
manifeste, l’on reconnaît qu’en ce qui concerne la santé mentale des jeunes, le 
financement et l’affectation des ressources actuels ne suffisent pas face à l’ampleur des 
besoins, et il en sera toujours ainsi. On met donc fortement l’accent en ce moment sur 
l’éducation des personnes jouant naturellement le rôle, dans l’environnement immédiat 
du jeune, de [TRADUCTION] « dispensateurs de soins de première ligne de santé mentale ». 
Nous en donnerons deux exemples.  
 
Santé mentale à l’école. Un très fort élan existe en faveur de l’affectation dans les écoles 
de ressources en santé mentale. Le raisonnement est simple. Tout d’abord, les jeunes y 
passent beaucoup de temps. Ensuite, il s’y trouve du personnel sympathique aux enfants 
et aux jeunes et très instruit, même s’il ne dispose pas d’une formation spécialisée en 
santé mentale. Les résultats d’une étude pancanadienne récente, portant sur la perception 
par les professeurs de leur rôle de dispensateurs de soins de première ligne de santé 
mentale, donnent à penser que les professeurs sont conscients de leur responsabilité à ce 
titre et veulent exercer ce rôle, qu’ils reconnaissent toutefois ne pas être bien préparés en 
ce moment à assumer (Rodger, Leschied, et coll., 2014).  
 
Parents d’accueil en tant que ressources en santé mentale. De la même façon, d’autres 
membres du milieu naturel d’un jeune pourraient aussi, en raison de leur statut, être des 
dispensateurs de soins de première ligne satisfaisant divers besoins en santé mentale. Les 
enfants et adolescents placés en famille d’accueil, au sein du système de protection de 
l’enfance, sont en forte proportion atteints de troubles mentaux, souvent en raison même 
des facteurs, tels la négligence et la violence, qui ont contribué à leur placement (Stewart, 
Leschied et coll., 2013). La plupart du temps, malgré cela, on n’a pas transmis aux 
parents de famille d’accueil les connaissances requises pour comprendre qu’un jeune est 
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en crise et réagir efficacement à la situation.  
 
Formation en santé mentale. Dans les deux contextes tout juste mentionnés, où des 
jeunes ont des troubles mentaux et où les policiers font fréquemment face à des situations 
de crise, nous visons, en leur offrant une formation en santé mentale, à doter les 
professeurs et les parents d’accueil des connaissances requises pour aider les jeunes en 
désamorçant les crises. Pour mettre au point la formation, on a recouru au soutien et aux 
avancées technologiques, et utilisé des plateformes de formation en ligne s’appuyant sur 
des méthodes pédagogiques efficaces. Offrir en ligne une formation en santé mentale 
répond aux besoins des personnes incapables de suivre une formation en personne et des 
personnes pour lesquelles, en raison de la géographie, cela peut s’avérer difficile.  

 
Il existe selon nous un potentiel inexploité de formation en ligne sur la santé mentale 
pour les personnes qui voulaient apporter un soutien dans certains contextes, mais ne 
disposaient pas de connaissances suffisantes pour agir de manière efficace et responsable.  
 
Formation en santé mentale pour les premiers intervenants. Nous ne voulons pas laisser 
entendre qu’offrir des connaissances et une formation en santé mentale aux professeurs et 
aux parents d’accueil, par exemple, fera de ces soutiens de première ligne des 
intervenants en santé mentale à part entière. Ce n’est là ni notre intention, ni notre désir. 
Le but visé est de rendre les personnes agissant le plus près des jeunes atteints de troubles 
mentaux en mesure 1) d’établir la nature et l’importance du trouble; 2) d’interagir de 
manière significative avec le jeune une fois la nature du défi établie; 3) lorsqu’il le faut, 
désamorcer une crise en cours; 4) le cas échéant, procéder au tri et à l’aiguillage vers des 
services plus poussés.  
  
Il est résulté de notre travail dans le domaine du contenu de programmes en santé mentale 
et des plateformes de formation en ligne permettant d’offrir à ce jour une formation en 
santé mentale à 1) des professeurs; 2) des élèves de facultés d’éducation; 3) des parents 
de famille d’accueil intégrés au système de protection de la jeunesse.  

 
Conclusions tirées par Premiers soins en santé mentale. Il est possible d’offrir la 
formation en ligne en santé mentale à d’autres groupes présents dans le milieu naturel des 
jeunes mais qui, jusqu’à maintenant, n’avaient pas accès aux connaissances leur 
permettant d’être conscients des périodes de difficultés et d’intervenir de manière 
efficace pendant ces périodes. Nous envisageons de telles interventions se produire dans 
des cas où il est très probable qu’un jeune soit en détresse et où l’on sait que, dans le 
passé, on a fait appel à d’autres premiers intervenants, comme les policiers, pour 
désamorcer une crise ou la possibilité d’une crise. Nous nous fondons sur des conclusions 
voulant qu’un jeune soit plus susceptible de faire confiance et d’avoir des attaches à une 
personne qu’il connaît qu’à un étranger ou à des policiers. Ces derniers en fait, par leur 
seule présence, peuvent aggraver une situation déjà risquée alors que, on l’a dit, ils 
peuvent faire bien peu lorsqu’on fait appel à eux.    
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L’initiative Premiers soins en santé mentale21 [PSSM] est un exemple de programme qui, 
pour le soutien psychologique à la personne en détresse, privilégie la proximité et 
l’apport d’un individu qu’elle connaît ou qui est physiquement proche. Les premiers 
soins en santé mentale sont « […] l’aide apportée aux personnes qui commencent à 
manifester un problème de santé mentale ou qui traversent une crise psychologique. Tout 
comme les premiers soins apportés en cas de blessures physiques, les premiers soins en 
santé mentale sont prodigués jusqu’à ce qu’un traitement approprié soit offert ou jusqu’à 
ce que la crise se résorbe ». L’examen de l’information sur les PSSM mené par la 
Commission de la santé mentale du Canada (en 2014) étaye la conviction selon laquelle 
la transmission de connaissances sur la santé mentale à des individus qui n’en disposaient 
peut-être pas auparavant peut aider à faire face aux crises psychologiques.  

 
Lorsqu’on sait que les PSSM peuvent être efficaces, dans les cas particulièrement où l’on 
fait habituellement appel à d’autres premiers intervenants, tels les policiers, il est permis 
de penser qu’il s’agit d’un élément de plus en plus important pour obtenir un complément 
efficace, ou même parfois une solution de rechange, au recours fait aux premiers 
intervenants. Dans ce contexte, est-il nécessaire d’offrir davantage de formation en santé 
mentale aux tiers qui se trouvent dans l’environnement du jeune? On pourrait s’inspirer 
pour cela du modèle de formation en ligne, à l’intention des professeurs et des parents 
d’accueil dispensateurs de soins, déjà conçu, utilisé et évalué comme on l’a dit plus tôt 
dans le présent rapport22.  

 
Une mise en garde est bien sûr de mise lorsqu’on fait la promotion de la formation en 
santé mentale. Après qu’un individu a été en crise, et qu’on a désamorcé cette crise, un 
suivi psychologique demeure bien souvent nécessaire. Cela fait s’agiter une fois encore le 
spectre de l’inaccessibilité au système de santé mentale, et plaide en faveur de l’insertion 
dans ce système des premières interventions dans les situations de crise, sous forme par 
exemple d’équipes d’intervention de crise s’intégrant dans une gamme de services 
harmonisés, avec accès rapide aux sources de soutien offertes par le système.  
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L’approche Une santé – Collaboration interdisciplinaire 
 
L’initiative Une santé est un mouvement mondial visant à favoriser les progrès en 
matière de soins de santé au XXIe siècle et une stratégie ayant pour objectif d’améliorer 
la collaboration interdisciplinaire et la communication dans tous les aspects des soins de 
santé pour l’être humain et les animaux, dans le respect de l’environnement23. Quel est le 
lien entre ce mouvement mondial, le secteur de la justice et le présent document? 
 
Le concept Une santé reprend les conclusions soulevées lors du Symposium Création de 
liens : la santé mentale et le système de justice, tenu à Calgary, en Alberta, les 25 et 
26 mai 2011, dont le but était de promouvoir la collaboration. Selon la Fondation 
canadienne des services de soutien assistés par animaux (Canadian Foundation for 
Animal-Assisted Support Services, CFAS), la collaboration interdisciplinaire et les 
partenariats intersectoriels sont essentiels pour surmonter les défis liés à la santé mentale 
dans le système judiciaire. 
 
Compte tenu de la fragmentation de la communauté des services d’accompagnement par 
animaux de compagnie du Canada, la CFAS connaît bien ces problèmes. Par conséquent, 
notre vision consiste à être le premier philanthrope favorisant l’innovation en matière de 
services de soutien assistés par les animaux et assurant la coordination et l’intégration de 
ceux-ci dans les secteurs des soins de santé, des services sociaux et de la justice au 
Canada en vue d’améliorer la qualité de vie des personnes aux prises avec des difficultés 
physiques, émotionnelles et sociales. 
 
Afin de combler ces lacunes, la CFAS a créé un guichet unique pour rassembler et 
embaucher une foule d’intervenants dans le but de savoir s’il existe un intérêt pour la 
collaboration interdisciplinaire et la création d’un nouveau secteur de services. En raison 
de l’absence de critères nationaux dans certains domaines, du manque d’uniformité de la 
législation ou de l’inexistence de celle-ci, et de l’insuffisance de recherche clinique 
canadienne, il est difficile de faire reconnaître ces services et activités dans les secteurs 
de la justice, des soins de santé et des services sociaux. Le coût de certains services a 
grimpé en flèche, notamment de celui des chiens d’assistance, qui se situe entre 3 000 $ 
et 50 000 $ par chien24. 
 
Les gens vulnérables sont encore victimes des défaillances de nos systèmes de santé, de 
justice et de services sociaux, car l’élaboration de stratégies visant à pallier les lacunes 
entre les gens, les secteurs et les organismes n’est pas une mince affaire. Au cours des 
années, la CFAS a découvert que sans secteur de services de soutien assistés par animaux 

                                                 
23One Health Initiative. http://www.onehealthinitiative.com/. 
24DUBE, Dani-Elle. 2 mars 2015. « Buyer beware for autism service dogs. » Ottawa Sun. 
http://www.ottawasun.com/2015/03/02/buyer-beware-for-autism-service-dogs. Page consultée le 
6 mars 2017. 

http://www.onehealthinitiative.com/
http://www.ottawasun.com/2015/03/02/buyer-beware-for-autism-service-dogs
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reconnu et cohérent, n’importe qui peut créer une entreprise ou une organisation offrant 
des services d’animal aidant, qui fournit peu ou pas de soutien et qui a peu ou pas 
d’obligations à rendre des comptes. En outre, la concurrence féroce pour les ressources 
crée des tensions entre les fournisseurs de services, ce qui fait en sorte qu’il est 
extrêmement difficile d’étudier et de normaliser le contexte actuel. 
 
Malgré les lacunes et la fragmentation dans ce secteur émergent, l’intérêt envers les 
services de soutien assistés par animaux ne cesse de grandir. De récents bulletins rendent 
hommage à de tels témoignages, surtout ceux concernant les anciens combattants du 
Canada25. La CFAS a organisé deux réunions au sommet pour les militaires à l’échelle 
nationale en 2013. Ensuite, elle a soumis une « proposition de New York » à l’Office des 
normes générales du Canada (ONGC) afin de mener des recherches sur la faisabilité 
d’élaborer une Norme nationale du Canada pour les chiens d’assistance. Les recherches 
de l’ONGC ont confirmé que ce projet était faisable. Grâce à Anciens Combattants 
Canada, il a été mis en place en 2015. 
 
Beaucoup de gens bien intentionnés font de l’excellent travail dans ce domaine partout au 
pays, mais leurs efforts ne profitent pas à l’ensemble du territoire, car il n’y a pas encore 
d’infrastructure en place pour les appuyer. 
 
Il est également important de noter que les services ne sont pas tous thérapeutiques d’un 
point de vue épidémiologique. Par exemple, l’hippothérapie est une « forme de 
physiothérapie, d’ergothérapie et d’orthophonie dans laquelle un thérapeute utilise les 
mouvements caractéristiques du cheval pour fournir de l’information sensori-motrice 
soigneusement classée ». 
 
Il ne faut pas confondre l’hippothérapie26 avec l’équitation de loisir, dont les bienfaits 
peuvent aussi être considérés comme étant thérapeutiques. Par conséquent, il est 
primordial de définir la terminologie, les applications et les processus concernant la 
collaboration interdisciplinaire et, dans certains cas, la recherche fondée sur des faits afin 
d’établir des attentes plus réalistes et des critères d’évaluation pertinents. La CFAS 
considère ces lacunes comme des occasions de travailler avec des fournisseurs de 
services de soutien assistés par animaux pour créer une chaîne de crédibilité permettant 
d’assurer un niveau constant de qualité, de sécurité et de satisfaction de la clientèle. Les 
acupuncteurs, les massothérapeutes et les chiropraticiens ont également eu ce genre de 
préoccupations pour que leurs services soient acceptés. 
 
Les pages suivantes décrivent des exemples de programmes avec des animaux 
actuellement en place dans le secteur de la justice au Canada (et aux États-Unis). De plus, 
le présent document évalue des façons de bâtir une communauté qui pourrait être 
profitable aux Canadiens souffrant de handicaps mentaux. 
 

                                                 
25Canadian Foundation for Animal Assisted Support Services. http://www.cf4aass.org/call-to-action---the-
major-general-lew-mackenzie-fund.html. 
26American Hippotherapy Association, Inc. « What is hippotherapy? » 
http://www.americanhippotherapyassociation.org/. Page consultée le 6 mars 2017. 

http://www.cf4aass.org/call-to-action---the-major-general-lew-mackenzie-fund.html
http://www.cf4aass.org/call-to-action---the-major-general-lew-mackenzie-fund.html
http://www.americanhippotherapyassociation.org/
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La CFAS a lancé l’initiative Une santé pour les personnes, les animaux domestiques et 
les partenaires afin de démontrer son engagement envers le modèle de collaboration 
interdisciplinaire Une santé. Avant même d’avoir eu l’occasion d’appuyer ce mouvement 
mondial, la CFAS menait des activités qui défendaient l’idée derrière celui-ci en 
organisant des événements pour réunir des intervenants traditionnels et non traditionnels 
afin de s’enrichir de leurs expériences respectives et de progresser ensemble. 
Les animaux de compagnie et d’assistance ont toujours occupé une place importante dans 
la société canadienne; la CFAS est donc convaincue qu’ils pourraient jouer un rôle 
fondamental au sein du secteur de la justice, compte tenu de leur polyvalence et de leur 
succès dans le passé. 
 
Elle est particulièrement bien placée pour tenir des événements visant le secteur de la 
justice, lancer et soutenir des recherches, mettre en œuvre des projets pilotes et appuyer le 
développement de programmes nationaux et provinciaux. 
 
 
Programme concernant la santé mentale au Canada 
Les traumatismes vicariants et l’usure de compassion sont de graves problèmes auxquels 
font face les premiers intervenants, ce qui les rend vulnérables aux maladies physiques et 
mentales. Afin d’atténuer les conséquences liées à ces professions exigeantes, la CFAS a 
mis sur pied le programme Appel à l’action. Bien que le Fonds du major-général Lew 
MacKenzie de la CFAS soutienne principalement les troupes canadiennes, les anciens 
combattants ainsi que leur famille et leur personnel de soutien, il est également offert aux 
premiers intervenants. Ce programme vise à rassembler les intervenants pour cerner les 
objectifs communs afin d’élaborer une stratégie collective optimisant l’utilisation du 
temps, de l’énergie, des talents, des compétences et des ressources. 
 
En 2012, la Commission de la santé mentale du Canada a recommandé les programmes 
de déjudiciarisation comme autre solution, en se concentrant sur la mise en place d’un 
soutien communautaire grâce à l’élaboration d’une stratégie sur la santé mentale à 
l’échelle nationale27. 
 
Une telle stratégie pourrait être de collaborer avec la CFAS pour développer un 
programme national pour les jeunes ayant des répercussions locales. Par exemple, le 
programme pilote d’animaux pour les jeunes de la SPCA en Ontario s’adressait aux 
jeunes en difficulté, qu’on jumelait avec des chiens qui seraient euthanasiés s’ils n’étaient 
pas adoptables à la fin du programme de onze semaines. Les participants apprenaient à se 
responsabiliser, à gérer leur colère de façon plus constructive, à mieux communiquer et à 
contrôler leur comportement impulsif. 
 
Le fait de mettre sur pied d’autres projets comme celui-ci en créant plus de possibilités de 
renforcer le soutien et les partenariats dans la communauté permettrait non seulement à 
ces jeunes d’éviter des démêlés avec la justice, mais encouragerait les défenseurs de la 
jeunesse à devenir les mentors d’autres jeunes. 
                                                 
27Current Issues on Mental Health in Canada: « Mental Health and the Criminal Justice System », 
Publication No. 2013-88-E, 16 décembre 2013. 
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Le Fonds d’aide aux victimes du ministère de la Justice du Canada a soutenu le premier 
service d’aide aux victimes par chien à Delta, en Colombie-Britannique, en 2010. Depuis, 
les chiens d’assistance font partie des services d’aide aux victimes, tant ceux des policiers 
que ceux de la communauté, à Edmonton, Calgary et Camrose en Alberta et dans la 
région de York en Ontario28. 
 
Des initiatives comme le Programme canin Pawsitive Directions, Partners in Process de 
Melody Acres et Horses Refining Hearts offrent l’occasion aux détenus, aux jeunes en 
difficulté et aux victimes de crime d’apprendre des compétences essentielles à la vie 
quotidienne et, dans certains cas, des compétences relatives au travail29. 
 
Pour assurer la durabilité de programmes comme ceux-ci, la stratégie nationale de la 
CFAS comprend la mise en place d’un programme national de subventions annuelles 
d’ici 2020, d’une chaîne de crédibilité et de meilleures pratiques qui établiront un pont 
entre les secteurs, ce qui permettra aux fournisseurs de se concentrer à offrir un service de 
qualité plutôt que de se livrer concurrence pour obtenir du financement et d’autres 
ressources30. 
 
Programmes liés au système de justice pénale 
Des animaux dans les services correctionnels 
Les pansements ne guérissent pas les blessures internes, c’est pourquoi des programmes 
comme Wild Horse Inmate Program (W.H.I.P.) de l’organisme Colorado Correctional 
Industries (CCI) et Prison Trained K-9 Companion Program (PTKCP) existent. 
 
W.H.I.P. est un programme d’intervention équine durable pour les détenus au Colorado. 
Grâce à un partenariat entre le CCI et le Bureau of Land Management (BLM), il a été 
possible de dresser des mustangs pour les donner en adoption, ce qui a permis aux 
détenus d’avoir une vie productive dans des centres équestres pour les jeunes, des centres 
d’hippothérapie, des centres d’équitation et des institutions gouvernementales. Le 
programme Prison Trained Dog fonctionne de la même façon. Une fois dressés, les 
chiens sont adoptés par des familles ou différents organismes communautaires, ou 
deviennent des chiens d’assistance. Le documentaire Wild Horse Redemption31 démontre 
de manière éloquente les nombreux avantages de jumeler des détenus endurcis avec ces 
magnifiques bêtes. 
 
Les personnes et, souvent, les chevaux ou les chiens en difficulté sont libérés dans ce 
type de programmes en raison du lien créé au cours du processus de socialisation, de 
dressage et d’élevage. Les détenus acquièrent des compétences fondamentales de la vie 
                                                 
28McDonald, Susan et Lara Rooney. 2014. « L’utilisation des chiens de soutien pour aider les victimes 
d’actes criminels. » Recueil des recherches sur les victimes d’actes criminels, no 7. 
http://www.justice.gc.ca/fra/pr-rp/jp-cj/victim/rr7-rd7/p4.html. 
29Canadian Foundation for Animal Assisted Support Services. http://www.cf4aass.org/crime-
prevention.html. 
30Canadian Foundation for Animal Assisted Support Services. http://www.cf4aass.org/annual-grants-
program.html. 
31The Wild Horse Redemption. http://www.pointgreypictures.com/wildhorse/wildhorse.htm. 
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courante et ont des échanges significatifs qui les préparent à la réinsertion sociale, tout en 
fournissant un service essentiel pour fonder des communautés plus saines grâce à la 
relation liant les humains et les animaux. 
 
Des chiens dans la salle d’audience 
La Courthouse Dogs Foundation aux États-Unis a mis au point ses propres pratiques 
exemplaires pour les chiens au palais de justice. Néanmoins, elle reconnaît aussi la 
nécessité d’établir des normes uniformes à l’échelle nationale. Elle décourage également 
le recours à des bénévoles ayant un animal au sein du système de justice pénale en raison 
des lacunes quant à leur formation et leur sélection. En outre, il n’y a aucune norme 
nationale enregistrée ni aucun programme de certification tiers aux États-Unis ou au 
Canada concernant le processus de délivrance de titre de dresseurs de chiens formés dans 
un domaine précis. 
Que ce soit pour intervenir dans des cas non prioritaires ou non criminels en 
communautés rurales ou urbaines, ces programmes ont tous un point commun : le besoin 
d’un engagement des citoyens dans les secteurs interdisciplinaires afin de bâtir des 
communautés plus saines et plus sécuritaires32. 
 
Prochaines étapes 
Bien qu’il existe certainement des exemples de programmes d’assistance animale pour 
des personnes qui souffrent de problèmes de santé mentale ou des personnes engouffrées 
dans le secteur de la justice, on pourrait réaliser de grandes choses en mettant en place un 
secteur qui rendrait le recours aux animaux à la fois CRÉDIBLE et accessible. 
 
Étant donné l’essor des interventions entre humains et animaux et de l’intérêt envers 
elles, le moment est plus que jamais propice pour se pencher sur une façon de collaborer 
afin de viser le succès de tous. 
 
La gestion de la qualité devrait couvrir des activités comme les suivantes : 

• analyser le milieu et relever les lacunes en vue de la formation d’un conseil 
sectoriel; 

• effectuer de la recherche dans le contexte canadien sur les répercussions des 
activités à recours animalier dans les différents secteurs; 

• mettre en place des professions au sein de la Classification nationale des 
professions; 

• déceler des pratiques exemplaires; 
• définir la terminologie; 
• favoriser les occasions de perfectionnement professionnel; 
• participer à l’élaboration de politiques publiques; 
• au besoin, concevoir des normes volontaires consensuelles enregistrées au 

sein de programmes d’attestation du Canada et de tiers. 
 
Une fois adoptées, les normes enregistrées du Canada pourraient être mentionnées dans 
les lois en vigueur au pays, afin de favoriser leur application uniforme et d’ainsi offrir au 
                                                 
32National Children’s Advocacy Center. 2014. « Animal Assistance : Research and Practice: A Selected 
Bibliography ». Huntsville, Alabama. 
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public des lignes directrices et une protection. Ces mesures refaçonneraient le paysage du 
système judiciaire en ce qui a trait aux services de soutien à recours animalier. 
 
Incidence 
Il existe un organisme de recherche sur l’incidence des activités à recours animalier. Les 
recherches indiquent que la relation et les interactions entre les humains et les animaux 
comportent de nombreux avantages connus, dont33 : 

• un accroissement de la motivation et un mode de vie actif; 
• une diminution de la dépression et de l’anxiété; 
• une amélioration de la communication; 
• des bienfaits physiologiques; 
• une meilleure compréhension des comportements; 
• une meilleure appréciation du moment présent; 
• la stimulation des habiletés motrices; 
• un plus grand désir de s’amuser; 
• la diminution de la stigmatisation associée au traitement; 
• la formation d’un lien et le perfectionnement des compétences sociales; 
• l’atténuation ou la suppression de limitations fonctionnelles. 

 
Même si la bibliothèque de recherche de la CFAS en est encore à ses premiers pas, elle 
possède une multitude de liens vers des études qui sont souvent difficiles à retracer34. 
L’ajout d’une base de données consultable à cette ressource est une autre fonction du 
portail communautaire d’apprentissage que propose la fondation. Une telle ressource 
serait très utile dans le secteur de la justice, puisqu’elle faciliterait le processus 
décisionnel en ce qui concerne la meilleure façon d’utiliser les services de soutien à 
recours animalier dans le milieu juridique. 
 
Le programme TASK de la Delta Society est une bonne source d’information. Le 
Royaume-Uni a réalisé de grands progrès dans ce domaine en plein essor, de même que 
des organismes de partout dans le monde comme Animal Jobs Direct, International 
Association of Human-Animal Interaction Organizations (IAHAIO) et International 
Society for Anthrozoology. 
 
En termes simples, les activités à recours animalier constituent bien souvent de précieux 
outils que l’on offre en cadeau au bénéficiaire. Il n’est pas toujours possible d’évaluer les 
bienfaits et la portée des interactions de ces activités à l’aide de méthodes traditionnelles. 
Par exemple, quand un bébé sourit pour la première fois, personne ne s’interroge sur la 
joie que le parent ressent lorsqu’il entretient un tel lien. Lorsqu’un enfant rit et 
s’émerveille du monde autour de lui, quelque chose en nous nous pousse à partager cette 
joie, cette curiosité et cet enjouement. Il serait très difficile de quantifier la valeur de ces 
moments uniques. Lorsqu’on établit des mesures pour évaluer les bénéfices qui découlent 
de ces activités, il est essentiel de tenir compte de ces nuances. 
 
Recherche canadienne 
                                                 
33Canadian Foundation for Animal Assisted Support Services. http://www.cf4aass.org/research.html 
34Canadian Foundation for Animal Assisted Support Services. http://www.cf4aass.org/research.html 
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Pour commencer, il serait très avantageux de dresser un inventaire des services qui 
existent à ce jour. Cette liste devrait entre autres inclure la nature des services 
actuellement offerts et leurs fournisseurs. Qui serait prêt à fournir des services s’il en 
avait l’occasion et s’il disposait du soutien nécessaire? Quels services sont offerts 
gratuitement ou moyennant des frais? Quelles sont les compétences des fournisseurs de 
services? Leurs services sont-ils cliniques (thérapie à recours animalier) ou non cliniques 
(activités à recours animalier)? Les services relèvent-ils de bénévoles, d’entreprises à but 
lucratif ou de cliniciens indépendants? 
 
Idées de programmes 
Avec une infrastructure de plus grande importance, la CFAS serait en mesure de 
contribuer à la conception d’une stratégie de création d’emplois et d’un programme de 
bénévolat national permettant d’éviter que les gens ne doivent avoir recours au système 
de justice pénale. 
 
Que ce soit par la prévention, l’intervention immédiate, la préparation aux situations 
d’urgence, la suppression des limitations fonctionnelles, la polyvalence des chiens de 
cour, l’intervention auprès des victimes d’attaques canines, les programmes 
d’accompagnement animal des détenus, les programmes canins ou équestres de 
développement du leadership ou les fermes thérapeutiques, les animaux unissent les gens, 
les animaux de compagnie et les partenaires (les animaux en service) afin de bâtir des 
collectivités saines et sécuritaires. 
 
Pour créer collectivement des services de soutien communautaire nationaux et réduire la 
sollicitation actuelle du système judiciaire, il faut envisager le meilleur pour l’avenir à 
l’aune de ce qui est actuellement possible. Une façon d’encourager ce type de réflexion 
est de faire appel à l’interrogation appréciative (IA), une méthode véritable et éprouvée 
qui laisse place à des conversations significatives. L’IA amorce des dialogues informels 
dans lesquels les interlocuteurs posent des questions visant à mieux s’exprimer et se 
comprendre. Ainsi, dans le but de relever des objectifs communs et de trouver des 
ressources au sein de la collectivité, on forme de nouveaux partenariats. 
 
Des partenaires communautaires à Yellowknife, dans les Territoires du Nord-Ouest, ont 
donné une illustration pertinente de l’IA dans le contexte juridique lorsqu’ils se sont 
rencontrés pour discuter de questions comme la guérison et le renouvellement des rôles et 
des responsabilités des familles35. 
 
Afin de concevoir des stratégies, des programmes et des services peu coûteux, la CFAS 
pourrait concevoir un portail accessible (qui inclurait le portail d’apprentissage 
communautaire) et un centre virtuel de l’excellence, qui rassembleraient une variété 
d’intervenants afin de créer des occasions qui n’auraient pas pu voir le jour autrement. 
 
Il serait possible d’engendrer des occasions virtuelles et autres afin de former et de 
soutenir les personnes qui servent et qui conseillent les autres en mettant en place des 
                                                 
35« Guérison et renouvellement des rôles et des responsabilités des familles ». 
http://www.justice.gc.ca/fra/pr-rp/jp-cj/vf-fv/annexe-annex/p110.html. 

http://www.justice.gc.ca/eng/rp-pr/cj-jp/fv-vf/annex-annexe/p110.html
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programmes de soutien de pairs, des communautés de pratique, de même qu’un bureau de 
conférenciers national. 
 
Promouvoir la santé mentale 
La maladie mentale est un handicap, qu’elle provienne d’un déséquilibre biologique, 
d’une lésion cérébrale, de déficiences cognitives, de l’alcoolisme, d’un traumatisme, d’un 
accident de travail ou d’un abus. Toutes les maladies de ce type relèvent d’une variété de 
constructs, ou constructions mentales. 
 
Selon une étude publiée le 8 décembre 2010 dans le Vancouver Sun, de nombreux 
criminels canadiens souffrent d’un trouble du spectre de l’alcoolisation fœtale (TSAF). 
Le nombre de personnes atteintes du TSAF dans les prisons canadiennes est inconnu et 
les estimations varient de 15 à 80 %. Dans l’article, on pose la question suivante : la 
prison peut-elle les aider? 
Le 19 novembre 2013, la CBC a annoncé qu’un député du Yukon proposait un projet de 
loi d’initiative parlementaire portant sur les TSAF36. 
 
En mars 2008, Sécurité publique Canada a appuyé un rassemblement visant à explorer les 
liens entre les TSAF et le système de justice pénale du Canada37. Son principal objectif 
était de donner l’occasion à des participants sur le terrain de partager leurs avis et leurs 
expériences en ce qui concerne les TSAF et le système de justice pénale. Le deuxième 
objectif était de présenter des stratégies en matière de TSAF et d’incarcération. 
 
Selon des résultats de recherches américaines, les personnes atteintes de TSAF ont 
souvent maille à partir avec la loi parce qu’elles manquent de maîtrise de soi et de 
jugement quant aux conséquences de leurs actions en raison d’un ensemble de troubles 
neurologiques subis dans le ventre de leur mère. 
 
En offrant des services de soutien à recours animalier pour intervenir en cas de TSAF, on 
pourrait mieux s’attaquer à ces problèmes importants. En outre, de tels services 
donneraient un espoir aux personnes qui ne réagissent pas aux traitements et aux activités 
traditionnelles, tout en faisant la promotion de la santé mentale chez les travailleurs de 
soutien. C’est dans ce domaine qu’entrent en jeu les méthodes interdisciplinaires38. Pour 
obtenir de plus amples renseignements à ce sujet et pour voir d’autres possibilités, visitez 
la page de la CFAS portant sur les TSAF. 
 
En permettant aux enfants, aux jeunes et aux adultes de s’associer à des animaux de 
compagnie, d’assistance ou de la ferme ou d’être exposés à ceux-ci, on les enseigne à 
vivre le moment présent. L’animal devient un brise-glace, soit un moyen ou un canal 
permettant de se lier à d’autres personnes. Certains codes des droits sur la personne 
                                                 
36CBC News/North. 20 novembre 2013. « Yukon MP plans private member bill on FASD ». 
http://www.cbc.ca/news/canada/north/yukon-mp-plans-private-member-bill-on-fasd-1.2431740. Page 
consultée le 6 mars 2017. 
37Sécurité publique Canada. 2008. « L’ensemble des troubles causés par l’alcoolisation fœtale et le système 
de justice pénale ». https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/rsrcs/pblctns/ftl-lchl-spctrm/index-fr.aspx 
38Canadian Foundation for Animal Assisted Support Services. http://www.cf4aass.org/fetal-alcohol-
spectrum-disorder-fasd.html 
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considèrent que les chiens d’assistance représentent une autre forme de mesure corrective 
qui comble un handicap ou une difficulté (une limite fonctionnelle). 
 
Lorsque les gens comparent leurs perceptions intérieures à l’aspect extérieur d’une autre 
personne, ils peuvent ressentir un sentiment de supériorité ou d’infériorité, mais ce n’est 
pas le cas lorsqu’ils interagissent avec des animaux. Avec eux, le langage d’amour et 
d’acceptation est souvent échangé dans le non-dit, à l’aide de signes visuels comme le 
langage corporel et les expressions faciales. De nombreuses personnes de tous les âges, 
dont celles qui souffrent d’un TSAF, interagissent bien avec les animaux. 
 
Les instincts sociaux et les instincts de survie des animaux leur donnent une intelligence 
émotionnelle à bien des égards. Ils leur permettent de voir comment leur comportement a 
une incidence sur ceux qui les entourent, et ils agissent en conséquence. Ils sont de bons 
enseignants. 
Quand une personne s’intéresse au bien-être de l’animal, elle est portée à moins se 
concentrer sur sa personne et sur ses craintes. C’est pour elle une occasion favorable de 
cultiver son empathie et sa capacité à tisser des liens. L’histoire de Shagra et Phyllis est 
une merveilleuse illustration de la transformation qui a lieu lorsque les humains et les 
animaux s’unissent. 
 
Dans tous les secteurs, il est difficile de gérer des priorités concurrentes. Toutefois, la 
CFAS prévoit de mettre en place le fonds One Health (Une santé), qui devrait démarrer 
un programme de subvention annuel visant à soutenir le travail de centaines 
d’organisations et d’organismes de bienfaisance dans l’industrie de la santé, de la justice 
et des services sociaux. 
 
Outre le revenu que génère l’industrie des animaux de compagnie, le secteur équestre en 
Ontario seulement génère des milliards de dollars. Imaginez le bien que l’on pourrait 
faire en réunissant les intervenants gouvernementaux, le secteur du bénévolat et les 
entreprises afin de former un plan d’action national qui s’ajouterait aux stratégies 
communautaires et aux mécanismes de soutien en place. 
 
En s’appuyant sur le partage des capacités et une vision commune, on pourrait sans aucun 
doute façonner des collectivités plus saines et sécuritaires capables de surmonter les défis 
qui se présentent dans le système judiciaire. 
 
Le lien entre l’humain et l’animal est un sol fertile où l’on peut cultiver un sentiment 
d’appartenance entre les humains, les animaux de compagnie et les partenaires (les 
animaux d’assistance). Il s’agit d’une source d’inspiration et de motivation qui nous 
rappelle qu’il y a toujours de l’espoir, quelle que soit la situation. Cette relation nous 
enseigne à traiter les autres comme nous aimerions être traités. Cette précieuse ressource 
naturelle est un véritable gisement prêt à être exploité. 
 
Les Canadiens partagent la responsabilité de maintenir le bien-être des personnes, des 
animaux et de l’environnement. C’est là la voie vers la santé unifiée au sein d’une société 
juste. 
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À propos de la CFAS 
Notre mission est d’améliorer la santé et la qualité de vie des personnes ayant un 
handicap physique, émotionnel et social à l’aide de partenariats avec des animaux de 
compagnie et d’assistance. 
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Rupert Ross, 
Procureur adjoint de la Couronne (retraité), Kenora, Ontario 

 

La proposition 
Il est proposé que le ministère de la Justice Canada agisse en tant qu’organisme 
coordonnateur afin de regrouper différents organismes fédéraux qui financeront 
conjointement un projet pilote qui vise la guérison pour l’ensemble des membres des 
familles du nord du pays. Il s’agit d’une réponse adaptée au contexte des tentatives de 
suicide observées chez les jeunes des communautés autochtones éloignées.  

 

Le suicide des jeunes dans le contexte de la violence familiale des communautés des 
Premières Nations 
Je me souviens de m’être rendu dans une communauté éloignée des Premières Nations 
pour présider la cour alors que la police n’avait pas assigné de témoins à un certain 
nombre de procès. Une officière, les larmes aux yeux, m’avait expliqué la raison de ce 
manquement : durant les deux dernières semaines, ses collègues et elle étaient intervenus 
auprès de cinq jeunes qui avaient fait des tentatives de suicide par pendaison. Un seul 
d’entre eux avait survécu et se trouvait maintenant dans un hôpital à Winnipeg. Je 
connaissais tous ces jeunes, car je les avais tous, en plus de certains de leurs parents, 
poursuivis en justice plusieurs fois pour une diversité d’infractions.  

Je me rappelle également m’être retrouvé dans une suerie nouvellement construite dans 
une petite communauté éloignée. Au moment où nous nous rendions au « cercle » destiné 
aux enfants, les hommes de la suerie se sont mis à crier des chansons et des prières 
empreintes de détresse. Cette cérémonie a duré beaucoup plus longtemps qu’à l’habitude. 
J’ai appris plus tard que ces hommes étaient tous parents de 13 jeunes qui s’étaient 
suicidés au cours des deux dernières années.  

Étant donné le nombre important de suicides et d’enterrements, il nous arrive 
régulièrement d’arrêter les procédures judiciaires à la demande de la communauté. Ces 
annulations se produisent souvent lorsque nous sommes en plein vol, ce qui génère 
chaque fois des dépenses énormes en vols, en juges, en personnel et en professionnels du 
droit. 

Selon les statistiques, le taux de suicide chez les jeunes autochtones est quatre fois plus 
élevé que la moyenne nationale; il est huit fois plus élevé chez les jeunes Inuits. Je ne 
crois pas que ces statistiques arrivent à dépeindre la véritable ampleur de la situation. En 
plus de ces suicides, il faut prendre en considération que le nombre de voies de fait contre 
un membre de la famille est cinq fois plus important que la moyenne nationale. Les 
enfants suicidaires vivent généralement au sein de ces familles en proie à la violence et la 
toxicomanie, problèmes que personne ne semble être en mesure de régler. Les 
organismes autochtones peinent à offrir aux diverses communautés les services d’équipes 
d’experts en traumatisme pour empêcher ces « vagues » de suicides. Cependant, ils 
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arrivent souvent à déterminer les facteurs en cause : la pauvreté, les mauvaises conditions 
de logement, le surpeuplement brut, le bas niveau de scolarité, la mauvaise qualité de 
l’eau et l’influence de l’alcool et des drogues. Ils n’ont pas le temps ni les ressources 
nécessaires pour s’attaquer sérieusement à ce problème.  

Il y a peu de temps, j’ai fait la rencontre d’un chef d’une communauté isolée des 
Premières Nations. Ce dernier avait commencé à aborder sérieusement la question du 
suicide. Après le suicide de son fils, il s’est rendu avec sa famille dans un pavillon de 
ressourcement pour autochtones (Kiikeewanniikaan) du sud de l’Ontario pour participer à 
un programme de cinq semaines. Les membres de la famille ont donc commencé à établir 
des relations plus saines à l’aide des enseignements traditionnels. Il est résolu à offrir un 
centre de guérison semblable aux communautés des Premières Nations du nord de 
l’Ontario. 

 

Les pensionnats et le suicide chez les jeunes d’aujourd’hui 
Je crois que la violence familiale et la toxicomanie, qui augmentent à une vitesse 
alarmante, sont les principales causes de suicide chez les jeunes dans les collectivités du 
Nord. Nous devons comprendre pourquoi. Une réponse détaillée nous est fournie par trois 
psychologues de l’Université de la Colombie-Britannique qui, dans un article paru en 
2004,39 expliquent l’évaluation qu’ils ont faite de l’« intelligence émotionnelle » (IE) de 
44 hommes non autochtones qui ont été reconnus coupables de violence conjugale. Selon 
eux, l’IE n’est pas fixe, génétique ou prédéterminée. Son développement dépend plutôt 
de la capacité des gens à se créer un ensemble d’aptitudes émotionnelles. Voici les 
conclusions tirées des évaluations de ces 44 hommes :  

• « ... puisqu’ils sont incapables d’exprimer leurs sentiments et leurs besoins, ils ont 
recours à l’intimidation et font preuve d’agressivité. » 

• « ... ils ont de la difficulté à comprendre l’origine précise de leurs émotions... si 
bien que toute émotion qui génère un éveil se traduit en colère, laquelle se 
transforme par la suite en agressivité. » 

• « ... ils ne sont pas en mesure d’adapter leurs pensées, émotions et comportements 
aux changements d’environnement et d’exigences... » 

• « ... il est probable qu’ils ne soient pas conscients de leurs émotions... » 
 

Un autre psychologue explique qu’un tel ensemble d’aptitudes se développe 
habituellement au sein d’une relation entre le parent et l’enfant alors que celui-ci « fait 
l’apprentissage des habitudes sociales en reconnaissant et en interprétant les émotions 
lorsqu’une situation l’exige, et en gérant l’éveil émotionnel ».40  

Cet apprentissage se manifestait rarement dans les pensionnats. Lorsque de jeunes enfants 
de cinq ans commençaient à fréquenter l’école, personne ne voulait savoir qu’ils 
                                                 
39 “An Exploratory Study of Emotional Intelligence and Domestic Abuse”, Jason Winters, Robert J.W. Clift 
and Donald G. Dutton, Department of Psychology, University of British Columbia, Journal of Family 
Violence, Vol. 19. No. 5, October, 2004. 
40 “Socialization of Children’s Emotion Regulation in Mother-Child Dyads”, Kimberley L. Shipman and 
Janice Zeman, Development of Psychopathology 13 (2001) Cambridge University Press, p.318. 
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ressentaient de la peur, de la solitude, de la tristesse, de l’anxiété, de la honte et de la 
colère. En fait, ils apprenaient à taire ces sentiments comme s’ils n’existaient pas. Voici 
ce qu’en pense Maggie Hodgson, une guérisseuse crie reconnue à l’échelle 
internationale :  

« Lorsque nous pleurons, nous faisons appel à l’esprit de l’eau. 
Dans un pensionnat, la plupart des gens ont appris à retenir leurs 
larmes. Lorsque les enfants d’un pensionnat pleuraient, on leur 
disait seulement : "Je vais te donner une raison de pleurer!" Ils ont 
donc appris à refouler leur tristesse... Quand ces enfants 
pleuraient la nuit, car l’absence de leurs parents se faisait sentir, 
ils ont fini par comprendre que pleurer ne pourrait pas les 
ramener à la maison... C’est dire qu’il ne reste pas grand-chose de 
l’esprit de l’eau après cent ans; cet esprit a été remplacé par le 
désespoir, par un sentiment profond d’abandon ainsi que par la 
colère. »41  

 

À mon avis, la violence présente au sein des familles d’aujourd’hui est directement 
attribuable aux pensionnats et à leur incapacité d’offrir aux enfants un environnement 
dans lequel ils pourraient acquérir les aptitudes qui les aideraient à faire face aux hauts et 
aux bas émotionnels de la vie d’adulte. Il en résulte que ces enfants, lorsqu’ils 
atteignaient l’âge de 16 ans, traînaient avec eux ces sentiments, non résolus et pour la 
plupart extrêmement négatifs, jusqu’à la maison. Une fois devenus parents, ils 
reproduisaient nécessairement ce qu’ils avaient connu : l’habitude d’éviter l’observation 
ou la résolution de ces émotions. Cette habitude s’est depuis perpétuée de génération en 
génération. La consommation d’alcool et de drogues peut amoindrir la douleur engendrée 
par des émotions irrésolues et inexprimées qui sont devenues insupportables. 
Malheureusement, l’alcool et les drogues peuvent également contribuer à l’éclatement de 
la violence et à l’intensification des traumatismes, ce que nécessite un besoin encore plus 
grand d’engourdir la douleur. 

Cynthia Wesley-Esquimaux, une éducatrice autochtone reconnue en Ontario, a écrit au 
sujet des sentiments « inconsciemment refoulés et supprimés par les étudiants ». Elle 
défendait l’idée que ces sentiments « étaient insuffisamment reconnus et, donc, 
inadéquatement exprimés », et affirmait que ces émotions profondément ancrées « ne 
pouvaient être traitées et guéries que si l’on en prenait d’abord conscience ».42 Les 
propos de Maria Yellow Horse Brave Heart, une éducatrice autochtone américaine, sont 
semblables : « Les gens se ferment à leurs émotions pour éviter la souffrance. Ce 
comportement les aide à surmonter une crise récente et le traumatisme qui s’en suit. Mais 
si la crise et le traumatisme perdurent, le même comportement peut devenir 

                                                 
41 Maggie Hodgson,, “Reconciliation; A Spiritual Process”, a chapter in From Truth To Reconciliation: 
Transforming The Legacy of Residential Schools, Aboriginal Healing Foundation Research Series, 2008, at 
p.366 
42 “Inside Looking Out, Outside Looking In”, Cynthia Wesley-Esquimaux, First People’s Child and Family 
Review, Vol.3, No. 4, 2007, pp. 62-71. 
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problématique, car leurs sentiments ne les atteindront plus. En devenant insensibles à la 
douleur, les gens font entrave à leurs sentiments, à leur bonheur et à leur joie de vivre. »43  

Selon moi, la violence extrême qui règne parmi les familles autochtones s’explique 
foncièrement par la capacité restreinte des gens à comprendre, à exprimer et à adapter 
leurs vies affectives. Cette inaptitude à accéder à leurs émotions est directement liée aux 
pensionnats et s’observe de génération en génération. Des générations d’enfants n’ont 
jamais réussi à se construire l’ensemble d’aptitudes émotionnelles nécessaires pour faire 
face à la violence environnante. En conséquence, nombre d’entre eux se sont suicidés, car 
ils ne croyaient pas qu’il existait un autre moyen de s’en sortir. 

D’autres formes de violence, observables dans les pensionnats, empirent la situation. Ces 
jeunes étudiants, seuls et sans repères, ressentaient particulièrement le besoin d’appartenir 
à un groupe. Dans de nombreuses écoles, les jeunes ont décidé de former des bandes. Les 
relations qui y régnaient ne reposaient pas sur des valeurs saines et traditionnelles comme 
le partage, le respect, l’humilité et l’amour, mais bien sur de l’intimidation, le pouvoir et 
la peur. Les garçons plus âgés s’en prenaient aux plus jeunes qui ont reproduit ce 
comportement, le temps venu. Malgré tout, le caractère agressif et narcissique de ces 
relations est demeuré intact.  

Ce sont ces mêmes valeurs perverties que ces jeunes hommes de 16 ans ont adoptées 
dans les relations qu’ils ont commencé à établir avec les filles de leur âge. Ce genre de 
situation ne se produisait pas dans les pensionnats pour la simple raison que les garçons 
et les filles étaient totalement séparés. Même les frères et les sœurs apprenaient à se 
connaître que dans la cour d’école. Ces nouvelles relations entre les garçons et les filles 
ont enfin vu le jour lors du retour au bercail. Ces jeunes, en plus de ne pas posséder 
l’ensemble d’aptitudes nécessaires à la gestion émotionnelle, croyaient tous que les 
relations se fondaient uniquement sur des valeurs négatives. Cette mentalité résumait la 
totalité de leur expérience de vie.  

Il faut donc arrêter de se demander d’où proviennent toute cette violence et tout ce 
désespoir. La situation s’est aggravée au point où un jour, il y a de ça plusieurs années, 54 
membres d’une communauté de moins de 500 personnes faisaient face à 285 accusations 
en vertu du Code criminel. Il y avait notamment 19 voies de fait, 3 voies de fait causant 
des lésions corporelles, 6 voies de fait armées, 1 agression sexuelle et 4 vols qualifiés. 
Les gens vivent en permanence dans la crainte et souffrent de dépression. Cette situation 
est devenue « normale » à leurs yeux. Je me souviens qu’une fois, je me suis rendu dans 
cette communauté pour me présenter en cour et j’ai appris qu’on avait trouvé, la veille, 
une vingtaine de jeunes se baignant dans le lac en train d’inhaler des vapeurs d’essence et 
de hurler à la lune. Je me suis dit qu’on n’arriverait jamais à les aider à coups de 
sanctions pénales.   

 

Une expérience personnelle 
J’ai travaillé sur le cas d’un homme qui venait d’une réserve du Nord. Ivre et en colère, il 
avait battu sa femme avec un bâton de hockey et lui avait cassé le bras devant ses deux 
                                                 
43 “Inside Looking Out, Outside Looking In”, Cynthia Wesley-Esquimaux, First People’s Child And 
Family Review, Vol.3, No. 4, 2007, pp. 62-71. 
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filles qui criaient : « Arrête, papa, arrête... » Sa femme a insisté pour que toute la famille 
soit prise en charge par le centre de traitement familial Tommy Beardy dans la Première 
Nation de Muskrat Dam, une communauté éloignée du nord de l’Ontario. J’ai pu 
observer dans cette famille un changement spectaculaire, sain et durable au terme du 
programme de cinq semaines axé sur les enseignements traditionnels aux côtés de quatre 
autres familles. Nous avons attendu un an pour être certains que le mari ne rechute pas. 
Tout s’est bien passé. Juste avant la condamnation, j’ai demandé à sa femme ce que cette 
expérience leur avait appris. Sa réponse était d’une simplicité déconcertante : « Nous 
avons appris à communiquer. » Elle m’a raconté qu’elle et son mari avaient vécu dans 
des familles marquées par la violence et l’alcool, mais ils n’en avaient jamais parlé 
ensemble. Grâce à des cérémonies, à des cercles de partage, à des témoignages et à des 
leçons comme les Sept Enseignements Sacrés, ils ont pu se dégager de la violence léguée 
par leurs parents. Le centre leur a permis de sortir de ce cercle vicieux où toute friction 
risque de mener à une crise et à une agression. Ils ont appris à renouer avec ces 
sentiments refoulés depuis longtemps, à en chercher les origines, à être honnêtes envers 
les autres et à communiquer leur vécu. En échangeant avec les autres familles du centre, 
ils ont découvert qu’elles aussi cherchaient à freiner le cycle de la violence. Ce cycle 
n’est pas le résultat d’échecs personnels. Il est lié directement à ce que leurs parents et 
leurs grands-parents ont appris, et à tout ce qu’ils n’ont jamais pu apprendre, dans les 
pensionnats.  

La femme m’a aussi dit qu’elle était très reconnaissante que ses enfants aient pu 
participer au processus de guérison. Ils devaient comprendre que la violence n’était pas 
de leur faute et apprendre aussi à ne pas reproduire ce cycle.  

À mon avis, il faut prendre exemple sur l’expérience de Muskrat Dam, en y apportant 
trois changements majeurs.  

Premièrement, il faut axer la thérapie sur le suicide chez les jeunes, plutôt que sur la 
violence conjugale. Ainsi, on met au premier plan la vie et la détresse de ces jeunes pour 
que tous reconnaissent la nécessité d’agir. Dans cette optique, le contexte familial pourra 
être étudié afin de mieux comprendre les aspects positifs et négatifs de cette dynamique. 
L’objectif est donc de repenser la thérapie individuelle, axée sur une personne ayant 
causé un tort, en l’intégrant dans une démarche de guérison intergénérationnelle au sein 
d’un groupe. 

Deuxièmement, il faut pouvoir parler ouvertement de l’échec des pensionnats afin d’aider 
les jeunes à acquérir les compétences émotionnelles nécessaires pour gérer les situations 
de stress au cours de leur vie. Plusieurs programmes ayant pour but de ramener les 
compétences émotionnelles au cœur des communautés autochtones sont déjà en place au 
Canada. Ils devraient être consultés. La Première Nation de Seabird Island en Colombie-
Britannique a mis en place le programme « Seeds Of Empathy ». Sa mission est 
d’enseigner aux enfants d’âge préscolaire à bien vivre et exprimer leurs émotions, 
puisque plusieurs d’entre eux ne savent pas comment s’y prendre, ce qui peut mener à des 
problèmes de comportement. Il y a aussi Peggy Shaughnessy, une Mohawk qui a lancé le 
programme RedPath partout au Canada. Ce programme de 12 semaines destiné aux 
adultes autochtones vise à leur retransmettre les compétences émotionnelles. Finalement, 
un Cri des Prairies dénommé Lee Brown a rédigé sa thèse de doctorat sur le sujet : 
« Making the Classroom a Healthy Place: The Development of Affective Competency in 
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Aboriginal Pedagogy ». Il est maintenant directeur de l’Institute of Emotional Health de 
Vancouver. Il y a beaucoup à apprendre de leurs initiatives.  

Troisièmement, le programme devrait s’inspirer des enseignements traditionnels en 
matière de relations saines avec la famille, la communauté, les autres ou même toute 
forme de vie créée sur Terre. Cela implique aussi la recherche d’un équilibre mental, 
émotionnel, physique et spirituel. Le programme doit faire plus que simplement 
déterminer les difficultés relationnelles et tenter de prévenir le suicide; il doit aussi 
impliquer les familles dans ce processus pour établir de saines relations. 

 

La structure du programme de guérison familiale 
Voici, à mon avis, les aspects essentiels d’un programme efficace de prévention du 
suicide et de guérison familiale : 

 

1. Au moins quatre ou cinq membres d’une famille doivent y participer pour 
apprendre à développer de saines relations en groupe. Les parents et les enfants 
doivent ensemble acquérir les compétences émotionnelles nécessaires pour créer 
un milieu familial sain. Ils devront se soutenir pour éviter de retomber dans de 
vieilles habitudes en rentrant à la maison et en revoyant des amis. Cette entraide 
est essentielle pour contrer les influences négatives venant de leur communauté.  
 

2. Les enfants doivent être au cœur du processus. Ils doivent se débarrasser de la 
culpabilité de ne pas avoir su empêcher la violence de s’installer dans leur famille. 
Ils doivent aussi comprendre que leurs parents sont des gens aimants, qui ont 
souffert et qui ont besoin d’aide. Ils doivent recevoir les enseignements 
traditionnels, ce qui les aidera à donner un sens à la vie. 
 

3. Le processus de guérison doit permettre à plusieurs familles de cheminer 
ensemble. Cela permettra aux gens de voir qu’ils ne sont pas les seuls à avoir des 
problèmes de violence ou de dépendance, mais qu’ils sont tous victimes de la 
colonisation. Ils doivent commencer à comprendre que leurs problèmes familiaux 
sont le reflet d’une crise historique qui les dépasse, et qui affecte beaucoup 
d’autres familles. C’est un problème commun, qui ne résulte pas de leurs échecs 
personnels. Ils doivent arriver à se percevoir comme victimes et non responsables 
de la violence. Le Programme national de lutte contre l’abus de l’alcool et des 
drogues chez les Autochtones (PNLAADA) vient tout juste de cesser de 
considérer la dépendance comme une « maladie », mais comme le résultat d’un 
traumatisme lié à la colonisation. Les problèmes de violence au sein des familles 
autochtones devraient donc être traités en conséquence.  
 

4. Le centre doit rester petit, en accueillant quatre ou cinq familles à la fois. Ainsi, 
on favorise la communication des expériences, sans que les gens se sentent perdus 
dans un trop grand cercle. Chaque personne pourra alors gagner en confiance en 
tissant de nouveaux liens et en établissant de saines relations – peut-être pour la 
première fois.  
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5. Il faut absolument que le processus de guérison d’une famille se déroule à 

l’extérieur de sa communauté. Les gens doivent pouvoir parler ouvertement de 
leur famille, du cycle de violence intergénérationnel et de la négligence qu’ils ont 
subie. Ils ne souhaitent pas que ces histoires s’ébruitent dans leur communauté ni 
qu’on leur reproche de raviver les plaies du passé. Ils se sentent plus libres de se 
confier à des étrangers, qui en plus sont tenus au secret. Pour les mêmes raisons, 
le centre ne devra pas accueillir deux familles d’une communauté simultanément. 
 

6. Les employés du centre doivent recevoir la même formation et assumer les 
mêmes responsabilités. Ils doivent parler d’une seule voix, et éviter le fiasco qui 
se déroule dans certaines communautés. Par exemple, plusieurs employés traitent 
des familles vivant des problèmes semblables sans avoir reçu la même formation 
ni avoir les mêmes responsabilités, et personne ne peut s’échanger de 
l’information. Il faut éviter à tout prix de ballotter les familles en difficulté d’un 
traitement à l’autre. 
 

7. Idéalement, le centre de guérison devrait se situer à l’extérieur d’une communauté 
des Premières Nations afin de conserver son indépendance. Il devrait aussi être 
assez loin d’un centre urbain afin de réduire les risques de rechute chez les 
patients. Il faut reconnaître l’importance des pratiques de guérison traditionnelles 
autochtones qui accordent une place centrale à la Terre. Certains centres de 
traitement sous-utilisés dans le cadre du PNLAADA pourraient offrir à la place 
des programmes de guérison familiale et de prévention du suicide. 
 

8. Nous devons favoriser les pratiques de guérison autochtones, notamment les 
cérémonies et la tradition orale, que nous les comprenions ou pas. Nous ne devons 
pas nous baser sur un modèle thérapeutique occidental. C’est leur guérison, pas la 
nôtre. 
 

9. Nous devons aussi éviter de nuire au programme en imposant des obligations de 
rapport et de suivi trop lourdes. Le personnel doit pouvoir se concentrer sur le 
travail de guérison. Le suivi administratif doit donc être minimal.  
 

10. Les évaluations devraient aller au-delà des statistiques de baisse du nombre de 
tentatives de suicide chez les jeunes. Elles devraient aussi prendre en compte les 
jeunes et les familles qui réussissent à se sortir de la dépendance et du cycle de 
violence. 

 

Conclusion 
Je recommande que le ministère de la Justice assure la coordination des différents 
organismes fédéraux responsables des questions autochtones et des problèmes de santé 
mentale pour financer un projet de deux ans autorisant un centre à offrir un programme 
de cinq semaines à cinq familles à la fois. Ainsi, ce programme favorisera la guérison de 
200 familles en deux ans. Celles-ci retourneront ensuite dans leur communauté faire part 
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de ce qu’elles ont appris avec d’autres membres de leur famille élargie. J’espère que ce 
programme permettra de sauver des vies, ainsi que de promouvoir les compétences 
émotionnelles afin d’aider les familles en difficulté à établir de saines relations. Les 
bienfaits s’observeront sur plusieurs générations. 
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Ryan Sneath 
Agent de liaison WFPS-ORSW, directeur du programme des ambulanciers paramédicaux 
communautaires 

 

 

 
 
 

 
 
 
 
 
 
Service d’incendie et de soins médicaux d’urgence de Winnipeg : programme des 
ambulanciers paramédicaux communautaires 
 
Introduction 
La maladie mentale n’affecte pas uniquement les personnes directement touchées; elle a 
également de profondes répercussions sur la communauté, la famille, les réseaux sociaux 
et les organismes publics qui soutiennent ces personnes. La maladie mentale est répandue 
et prend de nombreuses formes. Pourtant, bon nombre des problèmes qu’elle engendre 
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peuvent être atténués par la reconnaissance, un soutien approprié et des stratégies de 
prévention. Selon Santé Manitoba (2012-2013)44, environ 25 % des Manitobains âgés de 
dix ans et plus ont reçu des soins médicaux pour au moins une des maladies mentales 
suivantes : dépression, anxiété, toxicomanie, trouble de la personnalité ou schizophrénie. 
 
Le service d’urgence 9-1-1 est souvent sollicité pour répondre à des préoccupations 
reliées à la santé mentale. En 2014, le service d’incendie et de soins médicaux d’urgence 
de Winnipeg (Winnipeg Fire Paramedic Service, ou WFPS) a assisté plus de 4200 
personnes dont la problématique principale en était une de santé mentale, à l’exclusion de 
la toxicomanie. Il s’agit d’une augmentation de 22 % en seulement quatre ans. Ces 
interventions allaient des crises psychotiques aiguës sans présence d’un crime à la simple 
incapacité de gérer des épisodes de solitude ou de dépression. Ces cas ne nécessitaient 
pas tous une intervention policière, mais bon nombre d’entre eux ont été évalués par un 
opérateur de communication des services policiers avant d’être acheminés aux services 
médicaux d’urgence (SMU). Comme bien d’autres organismes de SMU au pays, le 
WFPS a constaté une hausse fulgurante des demandes d’assistance au cours des dix 
dernières années. L’augmentation de 74 % du volume d’appels complique la tâche de 
répondre à la demande. Le vieillissement de la population et la pénurie de professionnels 
de la santé sont en partie responsables de cette augmentation, mais de nombreux autres 
facteurs sont en cause. 
 
Cette sollicitation accrue de ressources déjà limitées exerce une pression supplémentaire 
sur les SMU, qui doivent trouver de nouvelles façons de répondre aux besoins des 
personnes faisant appel à leurs services. Le WFPS reconnaît que les personnes qui 
utilisent le 9-1-1 ne reçoivent pas toujours l’aide la plus appropriée à leurs besoins. Les 
patients transportés en ambulance au service des urgences doivent souvent attendre 
plusieurs heures avant de recevoir les soins requis. Par le passé, ce déchargement 
prolongé des patients vers les services des urgences a contribué à l’essoufflement des 
ressources des SMU en plus d’entraîner d’importants retards pour les interventions 
d’urgence dans la communauté. Par ailleurs, le WFPS note que bon nombre de ces 
patients transportés pourraient recevoir des soins plus adéquats dans un contexte de soins 
de première ligne. 
 
Services paramédicaux communautaires 
En 2009, le WFPS et l’Office régional de la santé de Winnipeg (ORSW) ont collaboré à 
la création d’un programme novateur pour permettre à l’organisme Main Street Project 
(MSP) d’embaucher un ambulancier paramédical. MSP est un lieu unique qui regroupe 
un refuge pour sans-abri, une unité de désintoxication, une unité d’hébergement 
transitoire et une zone de rétention de personnes intoxiquées. L’organisme fournit des 
services à des citoyens parmi les plus vulnérables à Winnipeg. Bon nombre d’entre eux 
ont des problèmes de toxicomanie et de santé mentale. Le rôle de l’ambulancier 
paramédical est de leur fournir les autorisations requises pour qu’ils soient admis dans la 
zone de désintoxication, de contribuer à la création de politiques, de fournir des 
                                                 
44 Manitoba Health. (2012-2013). Annual Statistics. Manitoba: Manitoba Health: Health Information 
Management. 
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évaluations médicales et de prodiguer des soins d’urgence dans l’ensemble de 
l’établissement. Les ambulanciers paramédicaux évaluent plus de 15 000 patients par 
année. Ce projet a permis de réaliser des évaluations et des interventions avant 
l’apparition de problèmes potentiels ou réels en santé mentale, en plus de contribuer à la 
promotion de la santé et à la planification d’interventions ciblées pour une clientèle 
particulière. Il s’est également avéré un moyen plus rentable d’offrir des soins de santé. 
Un an après la mise en œuvre du programme, les transports en ambulance à partir de cet 
établissement ont diminué d’environ 60 %. Cette baisse est directement attribuable à la 
capacité de l’ambulancier paramédical de déployer des stratégies de prévention et de 
diriger les personnes dans le besoin vers les ressources appropriées. Les ambulanciers 
paramédicaux ont pris part à des programmes pour mettre un terme à l’itinérance et ont 
collaboré avec des organismes de lutte contre la toxicomanie, des ressources de l’ORSW, 
des cliniques de soins de première ligne et bien d’autres. Ces partenariats ont contribué 
au succès du projet en atténuant la trop grande dépendance envers les organismes 
d’urgence comme le corps policier et les SMU. Le rôle de l’ambulancier paramédical a 
considérablement amélioré la sécurité des personnes intoxiquées retenues dans 
l’établissement, et les outils d’évaluation en place ont permis de sauver des vies et 
d’éviter de coûteuses enquêtes. Les tribunaux ont reconnu que l’initiative faisait partie 
intégrante de la sécurité des personnes séjournant au centre de MSP. 
 
En tenant compte du succès du programme de soins paramédicaux de MSP et en misant 
sur des pratiques intégrées et collaboratives, le WFPS et l’ORSW ont créé un programme 
communautaire de soins d’urgence paramédicaux, le programme EPIC (Emergency 
Paramedics In the Community). Le programme EPIC se concentre à trouver les lacunes 
actuelles dans la prestation des services. Des initiatives novatrices permettant d’améliorer 
le niveau des soins de santé dans la communauté ont été mises sur pied en collaboration 
avec divers organismes communautaires, centres de services sociaux et autres 
professionnels de la santé. Cette approche est tout à fait en phase avec les directions 
stratégiques de l’ORSW, qui souhaite améliorer l’expérience du patient, la qualité et 
l’intégration des soins de même que l’engagement du public, tout en pavant une voie 
durable. 
 
Le programme pilote d’EPIC s’est concentré sur quatre (4) principaux domaines 
d’intérêt : les personnes qui appellent régulièrement, les adresses courantes, le suivi des 
laboratoires et des diagnostics ainsi que les personnes à risque. Les personnes qui 
appellent régulièrement sont celles qui ont eu recours aux SMU plus de dix fois au cours 
des six (6) derniers mois. La liste de ces personnes recense les 40 plus grands usagers des 
SMU à Winnipeg. Au cours des six (6) mois qui ont précédé le lancement du programme 
EPIC, les personnes de ce groupe ont sollicité les SMU en moyenne cent (100) fois par 
mois et ont été transférées à hôpital en moyenne soixante-dix (70) fois par mois. Lorsque 
les besoins du patient ont été relevés et qu’un profil a été créé, l’équipe EPIC et les 
directeurs médicaux du WFPS mettent au point un plan de soins personnalisés. Chaque 
personne sur la liste des appels récurrents se voit attribuer un travailleur social qui veille 
au suivi des aspects psychosociaux des soins. Le programme EPIC fournit des visites à 
domicile axées sur les objectifs du plan de soins et répond également à tous les appels 9-
1-1 pour ce groupe de personnes, afin d’offrir une assistance dans la gestion de ces cas. 
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Les plans de soins sont continuellement réévalués et modifiés au besoin, afin de s’assurer 
qu’ils répondent efficacement aux besoins du patient. Lorsque les patients sont jumelés 
aux ressources appropriées, le recours aux SMU et aux services des urgences diminue 
grandement. Sur les 40 plus importants utilisateurs des SMU à Winnipeg, 30 % d’entre 
eux avaient une problématique principale reliée à la santé mentale. Toutes ces personnes 
relevaient d’une équipe communautaire de santé mentale et étaient activement suivies par 
du personnel soignant en santé mentale. Ce soutien continu n’a donc pas empêché ces 
personnes de recourir aux SMU et aux services de police. Ainsi, l’importance de 
comprendre les moments et les raisons qui poussent les gens à composer le 9-1-1 a été 
capitale pour le succès de la création d’un plan de soins adéquat. Dans les trois (3) 
premiers mois du programme, les appels au 9-1-1 ont diminué de 33 % et les transports à 
l’hôpital ont diminué de 59 %. Ces personnes ont été mises en relation avec une équipe 
de soins de santé plus appropriée qui était en mesure de répondre à leurs besoins et à 
leurs préoccupations en matière de santé. 
 
Résultats du programme EPIC 

 
En plus de déterminer les besoins des patients, il était tout aussi important de connaître 
les ressources et les membres de l’équipe de soins de santé déjà mobilisés. Les patients en 
santé mentale avaient souvent affaire à plusieurs fournisseurs de soins qui ne s’étaient 
jamais rencontrés. Dans un cas en particulier, le patient avait neuf (9) prestataires de 
soins différents. Ces derniers ne s’étaient jamais rencontrés pour discuter des services 
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qu’ils offraient ou en améliorer l’efficacité par leur collaboration. Le WFPS a rencontré 
de nombreux intervenants clés en santé mentale et a établi des partenariats stratégiques 
avec des équipes mobiles d’intervention et des centres d’intervention d’urgence. Ces 
groupes n’avaient pas l’habitude de recevoir des recommandations d’ambulanciers 
paramédicaux et exigeaient une autorisation médicale avant d’évaluer un problème de 
santé mentale. Grâce à la compréhension mutuelle des rôles de chacun, ces ressources se 
sont alliées au WFPS pour s’assurer d’évaluer en temps opportun les patients en santé 
mentale et de mettre en place les mesures appropriées. Le programme EPIC devait être en 
mesure de répondre aux demandes de service urgentes, mais également de travailler avec 
les patients dans le cadre de visites préventives régulières à domicile. Le facteur clé du 
succès était la capacité de communiquer avec tous les intervenants prenant part aux soins 
du patient. Le service de protection des personnes vulnérables du service de police de 
Winnipeg a travaillé en étroite collaboration avec le programme EPIC dans un grand 
nombre de cas. Grâce à leurs efforts conjoints, les patients ont été dirigés vers la 
ressource appropriée. Le service de police de Winnipeg a également constaté une 
importante réduction de l’utilisation des ressources policières. En effet, quatre (4) des 
patients n’ont pas composé le 9-1-1 au cours des trois (3) derniers mois du projet pilote. 
 
Prévention 
S’il était important de déterminer qui étaient les grands utilisateurs du système, il était 
tout aussi important, voire plus important, de trouver des moyens d’identifier les 
personnes susceptibles de le devenir. Les SMU et les services de police doivent trouver 
des façons d’inclure des mesures préventives à leur champ d’application actuel. Le 
WFPS a développé une intervention reposant sur son système électronique de rapports 
sur les soins des patients (ePCR), afin d’aider ses équipes à identifier et à signaler les 
personnes de la communauté qui sont considérées comme étant « à risque ». Les 
personnes à risque sont celles qui ont recours aux services pour des besoins actuels en 
matière de santé et qui ont d’autres besoins qui peuvent ou pourraient interférer avec leur 
capacité à accéder aux soins médicaux ou à en recevoir. L’intervention en question met 
l’accent sur l’identification de préoccupations liées à l’accumulation compulsive, aux 
infestations, à l’isolement social, à la sécurité, au déficit cognitif, aux troubles de 
communication, au manque de soutien social et aux problèmes de mobilité. Lorsque cette 
intervention est sélectionnée, le programme FirstWatch® relève l’incident et envoie les 
renseignements par courriel au programme EPIC. En travaillant en collaboration avec les 
services sociaux d’urgence, les services de prévention des incendies, le service de police 
de Winnipeg et l’ORSW, le WFPS peut recommander ces individus aux ressources 
communautaires qui pourront faire le suivi et l’évaluation nécessaires et lancer un 
processus de soutien. La détection précoce et la mise en œuvre de stratégies de 
prévention et de promotion de la santé constituent des facteurs clés pour réussir à 
maintenir la population en santé. Ce processus permet d’évaluer rapidement les 
problèmes réels ou possibles liés à la santé et à la sécurité, d’y répondre ainsi que de 
planifier des interventions appropriées axées sur le patient. La création d’une structure de 
signalement uniforme de ces types de problèmes a permis au WFPS d’assurer le suivi de 
ces préoccupations, de les gérer de manière appropriée et de mieux soutenir la 
communauté. Le service de police de Winnipeg a commencé à développer un système 
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électronique de recommandation au programme EPIC, afin de faciliter l’identification des 
individus à risque au sein de la communauté. 
 
En raison de la nature de leur travail, les services d’urgence ont cette occasion unique 
d’être présents dans plusieurs foyers d’une année à l’autre. Cette présence leur permet 
d’évaluer les personnes dont l’état de santé pourrait se détériorer. Doter les premiers 
intervenants des outils appropriés pour déceler les problèmes et d’une méthode de 
recommandation permettrait de s’assurer que les patients reçoivent les soins dont ils ont 
besoin, en temps opportun. Un outil comme le Brief Mental Health Screener (BMHS), 
développé par InterRAI™, peut aider les ambulanciers et les policiers à identifier les 
personnes de la communauté aux prises avec des problèmes de santé mentale. En outre, 
les algorithmes d’aide à la décision permettent aux premiers intervenants de prendre des 
décisions reposant sur des données factuelles quant aux mesures à prendre pour les 
patients souffrants de problèmes de santé mentale. La Police provinciale de l’Ontario a 
fait l’essai de ces outils dans la région sanitaire de Niagara et a constaté une importante 
réduction du temps d’attente des policiers dans des installations médicales. Le succès de 
tels outils peut être attribué à la diffusion d’une meilleure connaissance des problèmes de 
santé mentale et des indicateurs connexes, mais également à des communications plus 
efficaces, car les policiers apprennent au passage à se familiariser avec le langage 
clinique. L’utilisation d’un langage commun peut faciliter la compréhension d’une 
évaluation et contribuer à donner un accès rapide aux services appropriés en santé 
mentale aux personnes en communication avec le service de police et les SMU. À 
Winnipeg, un programme pilote met l’outil BMHS et certains algorithmes d’aide à la 
décision à la disposition du service de police et du WFPS. L’objectif est d’améliorer la 
communication entre les services, de diminuer le temps d’attente à l’hôpital et d’éviter les 
transports inutiles aux services des urgences. 
 
Résumé 
 
Le MSP et le programme EPIC ont eu des effets positifs. En effet, ils ont permis de 
diminuer les appels inutiles au 9-1-1 et d’éviter des milliers de transports en ambulance 
aux services des urgences. Ces programmes se sont également avérés très efficaces dans 
la gestion des problèmes de santé chroniques et aigus. Interrogés à ce sujet, les 
participants au programme ont déclaré avoir un meilleur état de santé et être plus 
satisfaits du modèle actuel de prestation de services. Le succès de l’entreprise repose au 
départ sur la détection d’un problème : un grand nombre de personnes ayant recours aux 
services du 9-1-1 n’avaient pas besoin des services de l’urgence. Le WFPS estime qu’un 
peu plus de 50 % des personnes qui composent le 9-1-1, y compris les patients en santé 
mentale, pourraient être mieux pris en charge dans un contexte de soins de première 
ligne. 
 
Depuis la mise en œuvre du programme MSP en 2009 et du programme EPIC en 2013, le 
WFPS a été en mesure de diriger les patients ayant composé le 9-1-1 vers des services 
autres que ceux des urgences. Les rôles uniques découlant de ces initiatives ont permis 
aux ambulanciers paramédicaux de travailler de manière non traditionnelle et d’offrir des 
services plus efficaces aux citoyens. L’effet combiné de ces programmes a réduit le 
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nombre de patients transportés à l’hôpital, malgré une augmentation des demandes de 
service. 
 
 
  



73 | P a g e  La table ronde sur la santé mentale : premiers intervenants et saines mesures 
d’intervention 

Les 10 dernières années à Winnipeg (données des SMU) 

 
 
Les SMU et les services de police ne peuvent plus travailler sans tenir compte les uns des 
autres ni ignorer les différents organismes de soutien communautaire disponibles. Les 
services d’urgence doivent adopter une approche plus collaborative et créer des solutions 
durables pour la communauté. Si les SMU et les services de police ne parviennent pas à 
reconnaître les occasions qui se présentent, l’augmentation continue de la demande de 
services ne pourra que surpasser leur capacité à la gérer. 
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